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AVIS DU GOUVERNEMENT

MINISTÈRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE 
L’IMMIGRATION

LOI SUR L’IMMIGRATION ET LA PROTECTION DES 
RÉFUGIÉS

Instructions ministérielles concernant le traitement 
de certaines demandes de résidence temporaire, 
nouvelles et pendantes, et visant à appuyer 
davantage l’ensemble des mesures prises par le 
gouvernement pour aider à limiter la propagation de 
la COVID-19 (coronavirus)

Les présentes instructions sont publiées dans la Gazette 
du Canada conformément au paragraphe 87.3(6) de la Loi 
sur l’immigration et la protection des réfugiés.

En vertu de l’article 87.3 et des paragraphes 92(1.1) et (2), 
le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration émet les 
instructions ministérielles suivantes qui, de l’avis du 
ministre, appuieront le mieux l’atteinte des objectifs en 
matière d’immigration fixés par le gouvernement du 
Canada.

Les instructions sont conformes aux objectifs de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés énoncés à l’ar-
ticle  3 de la Loi ainsi qu’avec la Charte  canadienne des 
droits et libertés.

Le pouvoir de donner des instructions  ministérielles 
découle de l’article 87.3 de la Loi sur l’immigration et la 
protection des réfugiés. Les instructions s’adressent aux 
agents responsables de la manipulation et/ou de l’examen 
de certaines demandes de résidence temporaire.

Considérations

Reconnaissant la déclaration de l’Organisation mondiale 
de la Santé au sujet de la pandémie de COVID-19 (maladie 
à coronavirus); 

Reconnaissant également que la propagation accrue de la 
maladie présenterait un risque sérieux et imminent pour 
la santé publique au Canada;

Reconnaissant également que l’entrée au Canada de per-
sonnes venant d’un pays étranger peut contribuer à la pro-
pagation de la maladie au Canada; 

Reconnaissant que les mesures prises en réponse à cette 
pandémie ont eu pour effet de réduire la capacité d’Immi-
gration, Réfugiés et Citoyenneté Canada à traiter les 
demandes, au Canada et à l’étranger; 

Considérant que les objectifs du Canada en matière d’im-
migration, tels qu’ils sont énoncés à l’article 3 de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés, incluent la 
protection de la santé et de la sécurité des Canadiens; 

GOVERNMENT NOTICES

DEPARTMENT OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION

IMMIGRATION AND REFUGEE PROTECTION ACT

Ministerial Instructions with respect to the processing 
of certain new and existing applications for 
temporary residence to further support 
Government-wide measures to limit the spread of 
COVID-19 (Coronavirus)

These Instructions are published in the Canada Gazette, 
in accordance with subsection 87.3(6) of the Immigration 
and Refugee Protection Act.

These Instructions are given, pursuant to section 87.3 and 
subsections 92(1.1) and (2), by the Minister of Citizenship 
and Immigration as, in the opinion of the Minister, these 
Instructions will best support the attainment of the immi-
gration goals established by the Government of Canada.

These Instructions are consistent with the Immigration 
and Refugee Protection Act objectives, as laid out in sec-
tion 3, and are compliant with the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms.

Authority for these Ministerial Instructions is pursuant to 
section 87.3 of the Immigration and Refugee Protection 
Act. Instructions are directed to officers who are charged 
with handling and/or reviewing certain applications for 
temporary residence.

Considerations

Recognizing the declaration by the World Health Organiz-
ation regarding the pandemic of COVID-19 (Coronavirus);
 

Recognizing also that the increased spread of the disease 
would pose an imminent and severe risk to public health 
in Canada;

Recognizing also that the entry of persons into Canada 
who have been in a foreign country may contribute to the 
spread of the disease in Canada; 

Recognizing how the related response measures have 
reduced Immigration, Refugee and Citizenship Canada’s 
capacity for processing applications, both in Canada and 
overseas; 

Noting that Canada’s immigration objectives, as laid out 
in section 3 of the Immigration and Refugee Protection 
Act, include the protection of the health and safety of Can-
adians; and
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Recognizing that in order to meet the objective of pro-
tecting the health and safety of Canadians, these Instruc-
tions are to operate consistently with two emergency 
orders under the Quarantine Act: Minimizing the Risk of 
Exposure to COVID-19 in Canada Order (Prohibition of 
Entry into Canada from any Country other than the 
United States), and Minimizing the Risk of Exposure to 
COVID-19 in Canada Order (Prohibition of Entry into 
Canada from the United States), as well as the Interim 
Order to Prevent Certain Persons from Boarding Flights 
to Canada due to COVID-19, made pursuant to the Aero-
nautics Act. These Orders restrict travel to and entry into 
Canada. 

To view the language of the emergency orders issued 
under the Quarantine Act, including details regarding for-
eign nationals whose entry into Canada is not prohibited 
by these orders, please consult the Orders in Council 
online database. For the text of the Interim Order issued 
under the Aeronautics Act, please consult the webpage on 
the COVID-19 measures, updates, and guidance issued by 
Transport Canada. 

This information is also published in the Canada 
Gazette. 

Scope 

These Instructions apply to certain applications for tem-
porary resident visas, work permits, study permits, and 
electronic travel authorizations (eTAs) received by Immi-
gration, Refugees and Citizenship Canada before the com-
ing into force of these Instructions, and in respect of which 
a final decision has not been made, and to certain new 
applications received by Immigration, Refugees and Cit-
izenship Canada on or after the coming into force of these 
Instructions. 

Any categories for which Instructions are not specifically 
issued shall continue to be processed. 

Applications submitted from outside Canada to be 
submitted by electronic means — Temporary 
residence 

All applications for a temporary resident visa (including a 
transit visa), a work permit, or a study permit submitted 
by foreign nationals who are outside Canada at the time of 
application must be submitted using electronic means 
(apply online). 

A foreign national who, because of a disability, is unable to 
meet a requirement to make an application, submit any 
document or provide a signature or information using 

Reconnaissant que pour atteindre ces objectifs de protec-
tion de la santé et de la sécurité des Canadiens, les pré-
sentes instructions doivent s’harmoniser avec les deux 
décrets d’urgence suivants, pris en vertu de la Loi sur la 
mise en quarantaine  : le Décret visant la réduction du 
risque d’exposition à la COVID-19 au Canada (interdic-
tion d’entrée au Canada en provenance d’un pays étran-
ger autre que les États-Unis) et le Décret visant la réduc-
tion du risque d’exposition à la COVID-19 au Canada 
(interdiction d’entrée au Canada en provenance des 
États-Unis) et avec l’Arrêté d’urgence visant à interdire à 
certaines personnes d’embarquer sur les vols à destina-
tion du Canada en raison de la COVID-19, pris en vertu 
de la Loi sur l’aéronautique. Ces derniers restreignent 
l’entrée et les voyages au Canada. 

Les décrets d’urgence pris en vertu de la Loi sur la mise en 
quarantaine, y compris les détails concernant les étran-
gers qui sont exemptés de l’interdiction d’entrée au 
Canada en vertu de ces décrets, peuvent être consultés 
dans la base de données des décrets. L’arrêté d’urgence, 
pris en vertu de la Loi sur l’aéronautique, peut être 
consulté à partir de la page Web sur les mesures, mises à 
jour et lignes directrices liées à la COVID-19 émises par 
Transports Canada.

Cette information est également publiée dans la Gazette 
du Canada.

Portée 

Les présentes instructions s’appliquent à certaines 
demandes de visa de résident temporaire, de permis de 
travail, de permis d’études et d’autorisations de voyage 
électroniques (AVE) reçues par Immigration, Réfugiés et 
Citoyenneté Canada avant l’entrée en vigueur des pré-
sentes instructions ministérielles et à l’égard desquelles 
aucune décision définitive n’a été prise, ainsi qu’à cer-
taines nouvelles demandes reçues par Immigration, Réfu-
giés et Citoyenneté Canada à compter de la date d’entrée 
en vigueur des présentes instructions.

Les demandes au titre de toutes les catégories pour les-
quelles les instructions ne sont pas expressément émises 
continueront d’être traitées.

Demande de résidence temporaire présentée à 
l’étranger — par voie électronique 

Toute demande de visa de résident temporaire (y compris 
de visa de transit), de permis de travail ou de permis 
d’études faite par un étranger qui se trouve à l’extérieur du 
Canada au moment de la demande doit être effectuée par 
voie électronique (demande en ligne).

Dans le cas de l’étranger qui, en raison d’un handicap, ne 
peut satisfaire aux exigences visant la présentation d’une 
demande, la soumission ou la fourniture d’une signature, 

https://orders-in-council.canada.ca/
https://orders-in-council.canada.ca/
https://www.tc.gc.ca/en/initiatives/covid-19-measures-updates-guidance-tc.html
https://www.tc.gc.ca/en/initiatives/covid-19-measures-updates-guidance-tc.html
https://www.tc.gc.ca/en/initiatives/covid-19-measures-updates-guidance-tc.html
http://canadagazette.gc.ca/accueil-home-eng.html
http://canadagazette.gc.ca/accueil-home-eng.html
https://decrets.canada.ca/index.php?lang=fr
https://www.tc.gc.ca/fr/initiatives/covid-19-mesures-mises-a-jour-lignes-directrices-tc.html
https://www.tc.gc.ca/fr/initiatives/covid-19-mesures-mises-a-jour-lignes-directrices-tc.html
https://www.tc.gc.ca/fr/initiatives/covid-19-mesures-mises-a-jour-lignes-directrices-tc.html
http://canadagazette.gc.ca/accueil-home-fra.html
http://canadagazette.gc.ca/accueil-home-fra.html
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electronic means, may do so by any other means that is 
made available or specified by the Minister for that 
purpose. 

Temporary suspension on processing of certain 
applications for temporary resident visas and 
electronic travel authorizations for visitors

Applications for temporary resident visas for visitors that 
were received before the coming into force of these 
Instructions and in respect of which a final decision has 
not been made, and those that are received on or after the 
coming into force of the Instructions, will not be processed 
while these Instructions are in effect, unless they pertain 
to foreign nationals who are not prohibited from entering 
Canada or from boarding an aircraft for a flight to Canada, 
per the Emergency Orders under the Quarantine Act, and 
the Interim Order under the Aeronautics Act, referenced 
above.

Any eTA applications that require processing by any 
means other than the electronic automated system will 
not be processed while these Instructions are in effect, 
unless they pertain to foreign nationals who are not pro-
hibited from entering Canada or from boarding an aircraft 
for a flight to Canada, per the Emergency Orders under 
the Quarantine Act, and the Interim Order under the 
Aeronautics Act, referenced above.

Retention/Disposition 

Applications received by Immigration, Refugees and Cit-
izenship Canada on or after the coming into force of the 
Instructions that were not submitted by electronic means 
will not be accepted and processing fees will be returned, 
except in the case of foreign nationals who, for reason of 
disability, submit an application by any other means that 
is made available or specified by the Minister for that 
purpose. 

Applications received electronically but otherwise subject 
to these Instructions that were received prior to the com-
ing into force of the Instructions, and in respect of which a 
final decision has not been made, and those that are 
received on or after the coming into force, will be retained 
and processing fees shall not be returned, as these Instruc-
tions are temporary in nature.

Effective period

These Instructions take effect on June 10, 2020, and expire 
on June 30, 2020. 

Ottawa, June 9, 2020

Marco E. L. Mendicino, P.C., M.P.
Minister of Citizenship and Immigration 

d’un document ou d’un renseignement par un moyen élec-
tronique, il peut le faire par un autre moyen que le ministre 
met à sa disposition ou qu’il précise à cette fin.

Interruption temporaire du traitement de certaines 
demandes de visa de résident temporaire et 
d’autorisation de voyage électronique pour visiteur

Les demandes de visa de résident temporaire pour visi-
teur reçues avant l’entrée en vigueur des présentes ins-
tructions ministérielles et à l’égard desquelles aucune 
décision définitive n’a été prise, ainsi que celles reçues à 
compter de la date d’entrée en vigueur des présentes ins-
tructions, ne seront pas traitées tant que les présentes ins-
tructions seront en vigueur, à moins qu’elles ne soient 
présentées par des étrangers dont l’entrée au Canada ou 
l’embarquement sur les vols à destination du Canada n’est 
pas interdit en application des décrets d’urgence pris en 
vertu de la Loi sur la mise en quarantaine et de l’arrêté 
d’urgence pris en vertu de la Loi sur l’aéronautique, men-
tionnés ci-dessus.

Les demandes d’AVE qui ne sont pas traitées par le sys-
tème de traitement électronique automatisé ne seront pas 
traitées tant que les présentes instructions seront en 
vigueur, à moins qu’elles ne soient présentées par des 
étrangers dont l’entrée au Canada ou l’embarquement sur 
les vols à destination du Canada n’est pas interdit en 
application des décrets d’urgence pris en vertu de la Loi 
sur la mise en quarantaine et de l’arrêté d’urgence pris en 
vertu de la Loi sur l’aéronautique, mentionnés ci-dessus.

Conservation et disposition

Les demandes reçues par Immigration, Réfugiés et 
Citoyenneté Canada à compter de la date d’entrée en 
vigueur des présentes instructions qui n’ont pas été pré-
sentées par voie électronique ne seront pas acceptées et 
les frais de traitement seront retournés, sauf dans le cas de 
l’étranger qui, en raison d’un handicap, soumet sa 
demande par un autre moyen que le ministre met à sa dis-
position ou qu’il précise à cette fin.

Les demandes reçues électroniquement mais autrement 
sujettes aux présentes instructions qui ont été reçues 
avant l’entrée en vigueur des présentes instructions minis-
térielles et à l’égard desquelles aucune décision définitive 
n’a été prise, ainsi que celles reçues à compter de la date 
d’entrée en vigueur des présentes instructions, seront 
retenues et les frais de traitement ne seront pas rembour-
sés, étant donné la nature temporaire de ces instructions.

Période de validité 

Les présentes instructions sont valides à compter du 
10 juin 2020 jusqu’au 30 juin 2020.

Ottawa, le 9 juin 2020

Le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration 
Marco E. L. Mendicino, C.P., député
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ

LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Recommandation pour la qualité de l’eau potable au 
Canada finalisée pour les coliformes totaux 

En vertu du paragraphe 55(3) de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement (1999), la ministre de la 
Santé donne avis, par la présente, d’une recommandation 
pour la qualité de l’eau potable au Canada finalisée pour 
les coliformes totaux. Le document technique de la recom-
mandation est disponible sur le site Web sur la qualité de 
l’eau. Ce document a fait l’objet d’une consultation 
publique d’une durée de 60 jours en 2019 et a été mis à jour 
pour tenir compte des commentaires obtenus.

Le 19 juin 2020

Le directeur général par intérim
Direction de la sécurité des milieux
Greg Carreau 
Au nom de la ministre de la Santé

ANNEXE

Recommandation

La concentration maximale acceptable (CMA) pour les 
coliformes totaux dans l’eau à sa sortie d’une usine de trai-
tement et dans les eaux souterraines non désinfectées à la 
sortie d’un puits est d’aucun microorganisme détectable 
par 100 mL d’eau.

Les coliformes totaux devraient faire l’objet de surveil-
lance dans le réseau de distribution, car ils sont utilisés 
comme indicateurs d’un changement de la qualité de l’eau. 
Leur détection dans des échantillons consécutifs prélevés 
sur un même site ou dans plus de 10 % d’échantillons 
recueillis au cours d’une période d’échantillonnage don-
née devrait déclencher une investigation.

Sommaire

Les coliformes totaux constituent un groupe de bactéries 
présent naturellement sur les végétaux, dans les sols ainsi 
que dans les intestins des humains et des animaux à sang 
chaud. Puisqu’ils sont très répandus dans l’environne-
ment, ils font partie des nombreux outils opérationnels 
permettant d’évaluer l’efficacité d’un système de traite-
ment de l’eau potable.

Santé Canada a terminé son évaluation de l’utilité des coli-
formes totaux dans le cadre d’une approche de la source 
au robinet destinée à produire une eau potable de qualité 
microbiologique acceptable. Le présent document tech-
nique examine et évalue les publications disponibles sur 

DEPARTMENT OF HEALTH

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION 
ACT, 1999

Final guideline for Canadian drinking water quality 
for total coliforms 

Pursuant to subsection  55(3) of the  Canadian Environ-
mental Protection Act, 1999, the Minister of Health hereby 
gives notice of a final guideline for Canadian drinking 
water quality for total coliforms. The technical document 
for this guideline is available on the Water Quality web-
site. This document underwent a public consultation per-
iod of 60 days in 2019 and was updated to take into con-
sideration the comments received.

June 19, 2020

Greg Carreau
Acting Director General
Safe Environments Directorate
On behalf of the Minister of Health

ANNEX

Guidelines

The maximum acceptable concentration (MAC) for total 
coliforms in water leaving a treatment plant and in non-
disinfected groundwater leaving the well is none detect-
able per 100 mL.

Total coliforms should be monitored in the distribution 
system because they are used to indicate changes in water 
quality. Detection of total coliforms from consecutive 
samples from the same site or from more than 10% of the 
samples collected in a given sampling period should be 
investigated.

Executive summary

Total coliforms are a group of bacteria that are naturally 
found on plants and in soils, water, and in the intestines of 
humans and warm-blooded animals. Because total coli-
forms are widespread in the environment, they can be 
used as one of the many operational tools to determine the 
efficacy of a drinking water treatment system.

Health Canada completed its review on the usefulness of 
total coliforms as part of a source-to-tap approach to pro-
ducing microbiologically acceptable drinking water. This 
guideline technical document reviews and assesses avail-
able literature on the uses of total coliforms in drinking 

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/rapports-publications/qualite-eau.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/sante-environnement-milieu-travail/rapports-publications/qualite-eau.html
http://www.canada.ca/en/health-canada/services/environmental-workplace-health/reports-publications/water-quality.html
http://www.canada.ca/en/health-canada/services/environmental-workplace-health/reports-publications/water-quality.html
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water quality management, including as indicators of 
groundwater vulnerability, the adequacy of disinfection, 
and changes in distribution system water quality.

From this review, the guidelines for total coliforms in 
water leaving a treatment plant and in non-disinfected 
groundwater leaving the well is reaffirmed as a maximum 
acceptable concentration of none detectable in 100 mL of 
water. This MAC does not apply to distribution systems 
where total coliforms are used to indicate changes in water 
quality.

Significance of total coliforms in drinking water 
systems and their sources

Monitoring of total coliforms should be used, in conjunc-
tion with other indicators, as part of a source-to-tap 
approach to producing drinking water of an acceptable 
quality. Total coliforms are naturally found in fecal and 
non-fecal environments, so they are commonly present in 
both surface water and groundwater under the direct 
influence of surface water (GUDI) sources. Consequently, 
monitoring total coliforms in these sources does not pro-
vide information on the quality of the source water regard-
ing health risk. Protected groundwater systems, on the 
conversely, should not contain total coliforms. As their 
presence indicates that the groundwater may be vulner-
able to contamination from the surrounding environment, 
detection of total coliforms in the water leaving the well 
should trigger further actions.

Monitoring for total coliforms at the treatment plant and 
of the distribution and storage system provides informa-
tion on the adequacy of drinking water treatment and on 
the microbial condition of the distribution system. The 
presence of total coliforms in water leaving any treatment 
plant signifies that treatment has been inadequate and 
that additional actions must be taken. These should 
include actions such as notifying the responsible author-
ities, investigating the cause of the contamination, and 
implementing corrective actions; which could include 
issuing a boil water advisory.

The presence of total coliforms in the distribution and 
storage system, when water tested immediately post-
treatment is free of total coliforms, indicates water quality 
degradation, possibly via bacterial regrowth or post-
treatment contamination. In municipal-scale systems, the 
detection of more than 10% of samples in a given sampling 
period, or of consecutive samples from the same site, that 
are positive for total coliforms indicates changes in the 

l’usage des coliformes totaux dans la gestion de la qualité 
de l’eau potable, notamment comme indicateurs de la vul-
nérabilité des eaux souterraines, du caractère adéquat de 
la désinfection ainsi que des changements de la qualité de 
l’eau dans un réseau de distribution. 

Basée sur cette analyse, la recommandation pour les coli-
formes totaux dans l’eau à sa sortie d’une usine de traite-
ment et dans les eaux souterraines non désinfectées à la 
sortie d’un puits non désinfecté est une concentration 
maximale acceptable d’aucun coliforme détectable par 
100 mL d’eau. Cette CMA ne s’applique pas aux réseaux de 
distribution, dans lesquels les coliformes totaux servent à 
indiquer des changements de la qualité de l’eau. 

Importance des coliformes totaux dans les systèmes 
d’eau potable et leurs sources d’approvisionnement

On devrait recourir à la surveillance des coliformes totaux 
en combinaison avec d’autres indicateurs dans le cadre 
d’une approche de la source au robinet afin d’obtenir une 
eau potable de qualité acceptable. Existant à l’état naturel 
dans des environnements contaminés ou non par des 
matières fécales, les coliformes totaux sont largement 
répandus dans les eaux de surface et les eaux souterraines 
sous l’influence directe d’eaux de surface (ESSIDES). Par 
conséquent, la surveillance de coliformes dans de telles 
sources ne fournit pas de renseignements concernant la 
qualité de l’eau à la source, en ce qui a trait aux risques à 
la santé. Les systèmes d’eaux souterraines moins vulné-
rables à la contamination d’origine fécale ne devraient pas 
renfermer de coliformes totaux. Puisque la présence de 
coliformes totaux indique que les eaux souterraines pour-
raient être vulnérables à une contamination provenant de 
l’environnement, leur détection dans l’eau à la sortie du 
puits devrait déclencher l’application de certaines 
mesures.

La surveillance des coliformes totaux dans les eaux trai-
tées à l’usine de traitement ainsi que dans le réseau de dis-
tribution et les installations de stockage sert à recueillir de 
l’information sur l’efficacité du traitement de l’eau potable 
et sur la présence de microorganismes dans le réseau de 
distribution. La présence de coliformes totaux dans l’eau à 
la sortie d’une usine de traitement indique que le traite-
ment a été inadéquat et qu’il faut donc intervenir. Les 
mesures à prendre consistent notamment à aviser les 
autorités compétentes, rechercher la cause de la contami-
nation et appliquer des mesures correctives, ce qui pour-
rait inclure l’émission d’un avis d’ébullition de l’eau.

La présence de coliformes totaux dans le réseau de distri-
bution et dans les installations de stockage, alors que l’eau 
analysée immédiatement après le traitement en était 
exempte, révèle une dégradation de la qualité de l’eau, 
possiblement due à une recroissance bactérienne ou une 
contamination postérieure au traitement. Dans les sys-
tèmes municipaux, la détection de coliformes totaux dans 
plus de 10 % des échantillons prélevés au cours d’une 
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quality of the water and a need for follow-up actions to be 
initiated. In residential-scale systems where there is little 
or no distribution system, the presence of any total coli-
forms should trigger follow-up actions to investigate the 
cause of the positive results.

Treatment technology

Surface water or GUDI systems that meet the guidelines 
for enteric protozoa (minimum 3 log or 99.99% removal 
and/or inactivation) and enteric viruses (minimum 4 log 
or 99.99% removal and/or inactivation) and groundwater 
systems that meet the guidelines for enteric viruses (min-
imum 4 log or 99.99% removal and/or inactivation), will 
be capable of achieving the proposed MAC of none detect-
able per 100 mL for total coliforms.

For municipal-scale systems, it is important to apply a 
monitoring approach that includes the use of multiple 
operational and water quality verification parameters 
(e.g. turbidity, disinfection measurements, Escherichia 
coli [E. coli], total coliforms), in order to verify that the 
water has been adequately treated and is therefore of an 
acceptable microbiological quality. For residential-scale 
systems, regular monitoring of bacterial indicators 
(e.g. total coliforms and E. coli) combined with monitor-
ing of critical processes, regular physical inspections and a 
source water assessment can be used to confirm the qual-
ity of the drinking water supply.

International considerations 

The MAC and distribution system guidance for total coli-
forms are consistent with drinking water guidelines estab-
lished by other countries and international organizations. 
The World Health Organization, the European Union, the 
United States Environmental Protection Agency and the 
Australian National Health and Medical Research Council 
have all established provisions that state that total coli-
forms should be absent immediately after disinfection, 
and that their presence is indicative of inadequate treat-
ment. These provisions also include specific recommen-
dations for total coliforms designed to minimize microbial 
risks from the drinking water distribution system.

période d’échantillonnage donnée ou dans des échantil-
lons consécutifs prélevés sur un même site indique un 
changement de la qualité de l’eau et il faut alors effectuer 
un suivi. Dans les systèmes résidentiels sans réseau de 
distribution ou dotés d’un réseau minimal, la détection de 
coliformes totaux devrait déclencher l’application de 
mesures visant à déterminer la cause de ces résultats.

Techniques de traitement

Les systèmes d’eau de surface ou ESSIDES qui sont 
conformes aux recommandations relatives aux virus enté-
riques (élimination minimale de 3 log ou 99,99 % retrait 
et/ou inactivation) ou aux protozoaires entériques (élimi-
nation minimale de 4 log ou 99,99 % retrait et/ou inactiva-
tion) ou les systèmes d’eaux souterraines qui répondent 
aux directives pour les virus (élimination minimale de 
4  log ou 99,99 % retrait et/ou inactivation), pourraient 
atteindre la CMA proposée d’aucun microorganisme 
détectable de coliformes totaux par 100 mL.

Pour les systèmes à l’échelle municipale, il est important 
d’appliquer une approche de surveillance qui comprend 
l’utilisation de multiples paramètres opérationnels et de 
vérification de la qualité de l’eau (par exemple turbidité, 
mesures de désinfection, coliformes totaux, E. coli), afin 
de vérifier que l’eau a été traitée adéquatement et est donc 
d’une qualité microbiologique acceptable. Dans le cas des 
systèmes à l’échelle résidentielle, des tests de détection 
réguliers des indicateurs bactériens (par exemple les coli-
formes totaux et E. coli) combinés à une surveillance des 
processus critiques, des inspections physiques régulières 
et une évaluation de la source d’approvisionnement en 
eau peuvent être utilisés pour confirmer la qualité de l’ap-
provisionnement d’eau potable.

Considérations d’ordre international

La CMA et les directives pour les réseaux de distribution 
relatives aux coliformes totaux sont conformes aux recom-
mandations sur l’eau potable établies par d’autres pays et 
organisations internationales. L’Organisation mondiale 
de la Santé, l’Union européenne, l’Environmental Protec-
tion Agency des États-Unis et l’Australian National Health 
and Medical Research Council ont tous établi des disposi-
tions qui prévoient qu’il doit y avoir absence de coliforme 
totaux immédiatement après la désinfection, et que leur 
présence est le signe d’un traitement inadéquat. Ces dis-
positions incluent également des recommandations pré-
cises pour les coliformes totaux visant à réduire au mini-
mum les risques microbiens associés aux réseaux de 
distribution de l’eau.
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(Erratum)

MINISTÈRE DE LA SANTÉ

LOI SUR LES ALIMENTS ET DROGUES

Arrêté d’urgence concernant l’importation et la vente 
d’instruments médicaux destinés à être utilisés à 
l’égard de la COVID-19

Avis est par les présentes donné que dans la version fran-
çaise de l’avis portant le titre susmentionné publié le 
samedi 28  mars 2020 dans la Partie  I de la Gazette du 
Canada, vol.  154, no  13, la phrase introductive de l’ar-
ticle 5, à la page 699, qui était rédigée ainsi :

Délivrance
5  Le ministre délivre l’autorisation d’importation ou de 
vente si les exigences suivantes sont satisfaites :

Aurait dû être rédigée ainsi :

Délivrance
5  Le ministre délivre l’autorisation d’importation ou de 
vente s’il est satisfait aux exigences suivantes :

De plus, la version française de l’article 12, à la page 701, 
qui était rédigée ainsi :

Signalement d’incidents 
12  Le titulaire d’une autorisation d’importation ou de 
vente d’un instrument médical destiné à être utilisé à 
l’égard de la COVID-19 doit, dans les 10 jours après avoir 
pris connaissance d’un incident qui est survenu au Canada, 
signaler l’incident au ministre et en préciser la nature et 
les circonstances.

Aurait dû être rédigée ainsi :

Signalement d’incidents 
12  Le titulaire d’une autorisation d’importation ou de 
vente d’un instrument médical destiné à être utilisé à 
l’égard de la COVID-19 doit, dans les dix jours après avoir 
pris connaissance d’un incident qui est survenu au Canada, 
signaler l’incident au ministre et en préciser la nature et 
les circonstances.

(Erratum)

DEPARTMENT OF HEALTH

FOOD AND DRUGS ACT

Interim Order Respecting the Importation and Sale of 
Medical Devices for Use in Relation to COVID-19

Notice is hereby given that in the French version of the 
notice bearing the above-mentioned title published in the 
Canada Gazette, Part  I, Vol.  154, No.  13, Saturday, 
March 28, 2020, the introductory sentence of section 5, on 
page 699, that was written as follows:

Délivrance
5  Le ministre délivre l’autorisation d’importation ou de 
vente si les exigences suivantes sont satisfaites :

Should have been written as follows:

Délivrance
5  Le ministre délivre l’autorisation d’importation ou de 
vente s’il est satisfait aux exigences suivantes :

In addition, the French version of section 12, on page 701, 
that was written as follows:

Signalement d’incidents 
12  Le titulaire d’une autorisation d’importation ou de 
vente d’un instrument médical destiné à être utilisé à 
l’égard de la COVID-19 doit, dans les 10 jours après avoir 
pris connaissance d’un incident qui est survenu au Canada, 
signaler l’incident au ministre et en préciser la nature et 
les circonstances.

Should have been written as follows:

Signalement d’incidents 
12  Le titulaire d’une autorisation d’importation ou de 
vente d’un instrument médical destiné à être utilisé à 
l’égard de la COVID-19 doit, dans les dix jours après avoir 
pris connaissance d’un incident qui est survenu au Canada, 
signaler l’incident au ministre et en préciser la nature et 
les circonstances.



2020-06-20  Canada Gazette Part I, Vol. 154, No. 25	 Gazette du Canada Partie I, vol. 154, no 25	 1370

ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENT CLIMATIQUE 
CANADA 

LOI SUR LES ESPÈCES EN PÉRIL 

Description de l’habitat essentiel de la couleuvre 
fauve de l’Est, population carolinienne, dans la 
réserve nationale de faune du ruisseau Big Creek, la 
réserve de faune de Long Point et la réserve 
nationale de faune de St. Clair

La couleuvre fauve de l’Est (Pantherophis gloydi) est une 
grosse espèce de serpent composée de deux populations 
(population carolinienne et population des Grands Lacs et 
du Saint-Laurent) qui est inscrite à titre d’espèce en voie 
de disparition à l’annexe  1 de la Loi sur les espèces en 
péril. Au Canada, la population carolinienne se rencontre 
dans le sud-ouest de l’Ontario, dans deux régions visible-
ment distinctes le long de la rive nord du lac Érié, où elle 
occupe des zones ouvertes et non boisées telles que les 
marais ou les prairies.

Le programme de rétablissement pour la population caro-
linienne de la couleuvre fauve (le programme de rétablis-
sement) désigne l’habitat essentiel de cette espèce dans 
plusieurs lieux, notamment des aires protégées fédérales.

Avis est donné par la présente que, conformément au 
paragraphe 58(2) de la Loi sur les espèces en péril, le para-
graphe  58(1) de cette loi s’appliquera, 90 jours après la 
publication du présent avis, à l’habitat essentiel de la cou-
leuvre fauve, population carolinienne, désigné dans le 
programme de rétablissement visant cette espèce — lequel 
document est affiché dans le Registre public des espèces 
en péril — et situé dans la réserve nationale de faune du 
ruisseau Big Creek, la réserve nationale de faune de Long 
Point et la réserve nationale de faune de St. Clair, telles 
qu’elles sont décrites à l’annexe  1 du Règlement sur les 
réserves d’espèces sauvages en vertu de la Loi sur les 
espèces sauvages du Canada.

Les parties intéressées qui désirent obtenir de plus amples 
renseignements sur l’emplacement, les caractéristiques 
biophysiques et la protection de l’habitat essentiel de cette 
espèce sont invitées à communiquer avec Environnement 
et Changement climatique Canada à l’adresse courriel 
suivante  : ec.protectionep-sarprotection.ec@canada.ca. 
Cependant, certaines demandes d’information pourraient 
être refusées afin de protéger l’espèce et son habitat 
essentiel. 

Le 20 juin 2020

La directrice 
Mise en œuvre des mesures visant les espèces en péril
Service canadien de la faune
Sarah Wren

ENVIRONMENT AND CLIMATE CHANGE CANADA 

SPECIES AT RISK ACT 

Description of Eastern Foxsnake, Carolinian 
population, critical habitat in the Big Creek National 
Wildlife Area, Long Point National Wildlife Area, and 
St. Clair National Wildlife Area

The Eastern Foxsnake (Pantherophis gloydi) is a large 
snake species with two populations (Carolinian popula-
tion and Great Lakes/St. Lawrence population) that is 
listed as endangered on Schedule 1 of the Species at Risk 
Act. In Canada, the Carolinian population occurs in south-
western Ontario in two apparently disjunct areas along 
the north shore of Lake Erie, where it inhabits open, 
unforested areas such as marshes or prairies.

The recovery strategy for the Carolinian population of the 
Eastern Foxsnake (the Recovery Strategy) identifies the 
critical habitat for the species in a number of areas, includ-
ing within federally protected areas. 

Notice is hereby given that, pursuant to subsection 58(2) 
of the Species at Risk Act, subsection  58(1) of that Act 
applies, 90 days after this publication, to the critical habi-
tat of the Eastern Foxsnake, Carolinian population, iden-
tified in the Recovery Strategy for that species that is 
included on the Species at Risk Public Registry, that is 
found within the Big Creek National Wildlife Area, Long 
Point National Wildlife Area, and St. Clair National Wild-
life Area described in Schedule  1 of the Wildlife Area 
Regulations made pursuant to the Canada Wildlife Act.

Interested parties are invited to contact Environment and 
Climate Change Canada by email at ec.protectionep-
sarprotection.ec@canada.ca to request clarification 
regarding the location, biophysical attributes and protec-
tion of this species’ critical habitat. However, some details 
may be withheld to protect the species and its critical 
habitat.

June 20, 2020 

Sarah Wren
Director
Species at Risk Act Implementation
Canadian Wildlife Service

https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/consultations/3130
https://registre-especes.canada.ca/index-fr.html#/consultations/3130
mailto:ec.protectionep-sarprotection.ec%40canada.ca?subject=
https://species-registry.canada.ca/index-en.html#/consultations/3130
https://species-registry.canada.ca/index-en.html#/consultations/3130
mailto:ec.protectionep-sarprotection.ec%40canada.ca?subject=
mailto:ec.protectionep-sarprotection.ec%40canada.ca?subject=
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BUREAU DU CONSEIL PRIVÉ

Possibilités de nominations

Nous savons que notre pays est plus fort et notre gouver-
nement plus efficace lorsque les décideurs reflètent la 
diversité du Canada. Le gouvernement du Canada a mis 
en œuvre un processus de nomination transparent et 
fondé sur le mérite qui reflète son engagement à assurer 
la parité entre les sexes et une représentation adéquate 
des Autochtones et des groupes minoritaires dans les 
postes de direction. Nous continuons de rechercher des 
Canadiens qui incarnent les valeurs qui nous sont chères : 
l’inclusion, l’honnêteté, la prudence financière et la géné-
rosité d’esprit. Ensemble, nous créerons un gouverne-
ment aussi diversifié que le Canada.

Nous nous engageons également à offrir un milieu de 
travail sain qui favorise la dignité et l’estime de soi des 
personnes et leur capacité à réaliser leur plein potentiel 
au travail. Dans cette optique, toutes les personnes nom-
mées devront prendre des mesures pour promouvoir et 
maintenir un environnement de travail sain, respectueux 
et exempt de harcèlement.

Le gouvernement du Canada sollicite actuellement des 
candidatures auprès de divers Canadiens talentueux 
provenant de partout au pays qui manifestent un intérêt 
pour les postes suivants.

Possibilités d’emploi actuelles

Les possibilités de nominations des postes pourvus par 
décret suivantes sont actuellement ouvertes aux 
demandes. Chaque possibilité est ouverte aux demandes 
pour un minimum de deux semaines à compter de la date 
de la publication sur le site Web des nominations par le 
gouverneur en conseil.

Poste Organisation Date de clôture

Membre Administration 
de pilotage de 
l’Atlantique Canada

Président Conseil des Arts du 
Canada

Président et premier 
dirigeant

La Société 
immobilière du 
Canada Limitée

Membre (fédéral) Office Canada — 
Terre-Neuve-et-
Labrador des 
hydrocarbures 
extracôtiers

Premier dirigeant Centre canadien 
de lutte contre les 
toxicomanies

Président Corporation 
commerciale 
canadienne

PRIVY COUNCIL OFFICE

Appointment opportunities

We know that our country is stronger — and our govern-
ment more effective — when decision-makers reflect 
Canada’s diversity. The Government of Canada has 
implemented an appointment process that is transparent 
and merit-based, strives for gender parity, and ensures 
that Indigenous peoples and minority groups are prop-
erly represented in positions of leadership. We continue 
to search for Canadians who reflect the values that we all 
embrace: inclusion, honesty, fiscal prudence, and gener-
osity of spirit. Together, we will build a government as 
diverse as Canada.

We are equally committed to providing a healthy work-
place that supports one’s dignity, self-esteem and the 
ability to work to one’s full potential. With this in mind, 
all appointees will be expected to take steps to promote 
and maintain a healthy, respectful and harassment-free 
work environment.

The Government of Canada is currently seeking applica-
tions from diverse and talented Canadians from across 
the country who are interested in the following positions.

Current opportunities

The following opportunities for appointments to Gov-
ernor in Council positions are currently open for applica-
tions. Every opportunity is open for a minimum of two 
weeks from the date of posting on the Governor in Council 
appointments website.

Position Organization Closing date

Member Atlantic Pilotage 
Authority 

Chairperson Canada Council for 
the Arts

President and Chief 
Executive Officer

Canada Lands 
Company Limited 

Member (Federal) Canada–
Newfoundland and 
Labrador Offshore 
Petroleum Board 

Chief Executive Officer Canadian Centre on 
Substance Abuse 

President Canadian  
Commercial 
Corporation

https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
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Position Organization Closing date

Chief Executive Officer Canadian Energy 
Regulator

Commissioner  
(full-time), 
Commissioner 
(part-time)

Canadian Energy 
Regulator

Director Canadian Energy 
Regulator

Chief Commissioner Canadian Grain 
Commission 

Commissioner Canadian Grain 
Commission 

Member Canadian Human 
Rights Tribunal 

Chairperson Canadian 
International Trade 
Tribunal

Director Canadian Museum for 
Human Rights

Permanent Member Canadian Nuclear 
Safety Commission 

Executive Director Canadian Race 
Relations Foundation 

Member (Alberta and 
Northwest Territories)

Canadian  
Radio-television and 
Telecommunications 
Commission

Member (Atlantic and 
Nunavut)

Canadian  
Radio-television and 
Telecommunications 
Commission

President Canadian Space 
Agency

Chairperson Canadian 
Transportation 
Agency

Temporary Member Canadian 
Transportation 
Agency

President Destination Canada 

Director Export  
Development  
Canada

Chairperson Federal Public Sector 
Labour Relations and 
Employment Board 
 

Poste Organisation Date de clôture

Président-directeur 
général

Régie canadienne de 
l’énergie

Commissaire (temps 
plein), Commissaire 
(temps partiel) 

Régie canadienne de 
l’énergie

Directeur Régie canadienne de 
l’énergie

Président Commission 
canadienne des 
grains

Commissaire Commission 
canadienne des 
grains

Membre Tribunal canadien 
des droits de la 
personne

Président Tribunal canadien du 
commerce extérieur 

Directeur Musée canadien des 
droits de la personne

Commissaire 
permanent

Commission 
canadienne de 
sûreté nucléaire

Directeur général Fondation 
canadienne des 
relations raciales

Conseiller (Alberta 
et Territoires du 
Nord-Ouest)

Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes

Conseiller (Atlantique  
et Nunavut)

Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes

Président Agence spatiale 
canadienne

Président Office  
des transports  
du Canada

Membre temporaire Office  
des transports  
du Canada

Président-directeur 
général

Destination Canada

Administrateur Exportation et 
développement 
Canada

Président Commission des 
relations de travail 
et de l’emploi dans 
le secteur public 
fédéral
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Poste Organisation Date de clôture

Vice-président Commission des 
relations de travail 
et de l’emploi dans 
le secteur public 
fédéral

Président du conseil Administration de 
pilotage des Grands 
Lacs Canada

Administrateur  
(fédéral)

Administration 
portuaire 
d’Hamilton-Oshawa

Vice-président adjoint Commission de 
l’immigration et du 
statut de réfugié du 
Canada

Membre (nomination  
à une liste)

Organes de 
règlement des 
différends en 
matière de 
commerce 
international et 
d’investissement 
international

Président du conseil Marine Atlantique 
S.C.C.

Administrateur  
(fédéral)

Administration 
portuaire de 
Nanaimo

Secrétaire Commission des 
champs de bataille 
nationaux

Membre Conseil de 
recherches en 
sciences naturelles 
et en génie du 
Canada 

6 juillet 2020

Ombudsman des 
contribuables

Bureau de 
l’ombudsman des 
contribuables

Membre Comité consultatif 
sur les paiements 
versés en 
remplacement 
d’impôts

Président du Conseil Savoir polaire 
Canada

Administrateur Savoir polaire 
Canada

Président Savoir polaire 
Canada

Administrateur Office 
d’investissement des 
régimes de pensions 
du secteur public

Membre Conseil de 
recherches en 
sciences humaines 
du Canada

6 juillet 2020

Position Organization Closing date

Vice-Chairperson Federal Public Sector 
Labour Relations and 
Employment Board 
 

Chairperson Great Lakes Pilotage 
Authority Canada 

Director (Federal) Hamilton-Oshawa 
Port Authority 

Assistant Deputy 
Chairperson

Immigration and 
Refugee Board of 
Canada 

Members  
(appointment  
to roster)

International Trade 
and International 
Investment Dispute 
Settlement Bodies 
 
 
 

Chairperson Marine Atlantic Inc. 

Director (Federal) Nanaimo Port 
Authority 

Secretary National Battlefields 
Commission 

Member Natural Sciences 
and Engineering 
Research Council of 
Canada 
 

July 6, 2020

Taxpayers’ 
Ombudsman

Office of the 
Taxpayers’ 
Ombudsman

Member Payments in Lieu 
of Taxes Dispute 
Advisory Panel 
 

Chairperson Polar Knowledge 
Canada

Member Polar Knowledge 
Canada

President Polar Knowledge 
Canada

Director Public Sector Pension 
Investment Board 
 

Member Social Sciences and 
Humanities Research 
Council of Canada 

July 6, 2020
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Position Organization Closing date

President Social Sciences and 
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PARLEMENT

CHAMBRE DES COMMUNES

Première session, 43e législature

PROJETS DE LOI D’INTÉRÊT PRIVÉ

L’article 130 du Règlement relatif aux avis de demande de 
projets de loi d’intérêt privé a été publié dans la Partie I de 
la Gazette du Canada du 30 novembre 2019.

Pour de plus amples renseignements, veuillez commu-
niquer avec le Bureau des affaires émanant des dépu-
tés à l’adresse suivante  : Chambre des communes, Édi-
fice de l’Ouest, pièce 314-C, Ottawa (Ontario) K1A  0A6, 
613-992-9511.

Le greffier de la Chambre des communes
Charles Robert

PARLIAMENT

HOUSE OF COMMONS

First Session, 43rd Parliament

PRIVATE BILLS

Standing Order 130 respecting notices of intended appli-
cations for private bills was published in the Canada Gaz-
ette, Part I, on November 30, 2019.

For further information, contact the Private Members’ 
Business Office, House of Commons, West Block, 
Room 314-C, Ottawa, Ontario K1A 0A6, 613-992-9511.

Charles Robert
Clerk of the House of Commons

http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2019/2019-11-30/html/parliament-parlement-fra.html
http://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2019/2019-11-30/html/parliament-parlement-eng.html
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COMMISSIONS

AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA

LOI SUR LES MESURES SPÉCIALES D’IMPORTATION

Certains contreplaqués décoratifs et autres 
contreplaqués non structuraux — Décisions

Le 11 juin 2020, conformément au paragraphe 31(1) de la 
Loi sur les mesures spéciales d’importation (LMSI), 
l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) a 
ouvert des enquêtes sur le présumé dumping et subven-
tionnement dommageable de certains contreplaqués 
décoratifs et autres contreplaqués non structuraux en pro-
venance de Chine.

Les marchandises en cause sont habituellement impor-
tées sous les numéros de classement tarifaires suivants :

COMMISSIONS

CANADA BORDER SERVICES AGENCY

SPECIAL IMPORT MEASURES ACT

Certain decorative and other non-structural 
plywood — Decisions

On June 11, 2020, pursuant to subsection 31(1) of the Spe-
cial Import Measures Act (SIMA), the Canada Border Ser-
vices Agency (CBSA) initiated investigations into the 
alleged injurious dumping and subsidizing of certain 
decorative and other non-structural plywood from China.

The subject goods are usually imported under the follow-
ing tariff classification numbers:

4412.10.00.00
4412.31.00.00
4412.33.00.10
4412.33.00.20
4412.33.00.30
4412.33.00.90

4412.34.00.00
4412.39.00.10
4412.39.00.21
4412.39.00.22
4412.39.00.23
4412.39.00.90

4412.94.00.00
4412.99.10.00
4412.99.90.10
4412.99.90.30
4412.99.90.90

The Canadian International Trade Tribunal (CITT) will 
conduct a preliminary inquiry into the question of injury 
to the Canadian industry. The CITT will make a decision 
within 60 days of the date of initiation. If the CITT con-
cludes that the evidence does not disclose a reasonable 
indication of injury, the investigations will be terminated.

Information

The full product definition is found on the CBSA website.

The Statement of Reasons regarding the decisions will be 
issued within 15 days following the decisions and will be 
available on the CBSA website or by contacting the SIMA 
Registry and Disclosure Unit by telephone at 613-948-4605 
or by email at simaregistry@cbsa-asfc.gc.ca.

Representations

Interested persons are invited to file written submissions 
presenting facts, arguments and evidence relevant to the 
alleged dumping and subsidizing. During the COVID-19 
pandemic written submissions must be sent electronically 
to simaregistry@cbsa-asfc.gc.ca. To be given considera-
tion in these investigations, this information should be 
received by October 19, 2020.

4412.10.00.00
4412.31.00.00
4412.33.00.10
4412.33.00.20
4412.33.00.30
4412.33.00.90

4412.34.00.00
4412.39.00.10
4412.39.00.21
4412.39.00.22
4412.39.00.23
4412.39.00.90

4412.94.00.00
4412.99.10.00
4412.99.90.10
4412.99.90.30
4412.99.90.90

Le Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 
mènera une enquête préliminaire sur la question de dom-
mage causé à l’industrie canadienne. Le TCCE rendra une 
décision à cet égard dans les 60 jours suivant l’ouverture 
de l’enquête. Si le TCCE conclut que les éléments de 
preuve n’indiquent pas, de façon raisonnable, qu’un dom-
mage a été causé, les enquêtes prendront fin.

Renseignements

La définition complète du produit se retrouve sur le site 
Web de l’ASFC.

L’Énoncé des motifs portant sur ces décisions sera émis 
dans les 15  jours suivant les décisions et sera disponible 
sur le site Web de l’ASFC ou en communiquant avec le 
Centre de dépôt et de communication des documents de  
la LMSI par téléphone au 613-948-4605 ou par courriel à 
simaregistry@cbsa-asfc.gc.ca.

Observations

Les personnes intéressées sont invitées à soumettre par 
écrit tous les faits, arguments et éléments de preuve 
qu’elles jugent pertinents en ce qui concerne le présumé 
dumping et subventionnement. Pendant la crise pandé-
mique de la COVID-19, les exposés écrits doivent être 
envoyés par voie électronique seulement, au simaregistry-
depotlmsi@cbsa-asfc.gc.ca. L’ASFC doit recevoir ces ren-
seignements d’ici le 19 octobre 2020 pour qu’ils soient pris 
en considération dans le cadre de ces enquêtes.

https://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/
mailto:simaregistry%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
mailto:simaregistry%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-fra.html
https://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-fra.html
mailto:simaregistry%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
mailto:simaregistry-depotlmsi%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
mailto:simaregistry-depotlmsi%40cbsa-asfc.gc.ca?subject=
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Any information submitted by interested persons con-
cerning these investigations will be considered public 
information unless clearly marked confidential. When a 
submission is marked confidential, a non-confidential 
edited version of the submission must also be provided.

Ottawa, June 11, 2020

Doug Band
Director General
Trade and Antidumping Programs Directorate

CANADA–NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 
OFFSHORE PETROLEUM BOARD

CANADA–NEWFOUNDLAND AND LABRADOR 
ATLANTIC ACCORD IMPLEMENTATION ACT

Call for Bids No. NL20-CFB01 (Eastern Newfoundland)

The Canada–Newfoundland and Labrador Offshore Pet-
roleum Board hereby gives notice of a call for the submis-
sion of bids in respect of 17 parcels in the Canada–
Newfoundland and Labrador Offshore Area.

This notice of Call for Bids No. NL20-CFB01 is made pur-
suant and subject to the Canada–Newfoundland and 
Labrador Atlantic Accord Implementation Act, S.C. 1987, 
c. 3, and the Canada-Newfoundland and Labrador Atlan-
tic Accord Implementation Newfoundland and Labrador 
Act, R.S.N.L. 1990, c. C-2.

The following is a summary of Call for Bids 
No. NL20-CFB01:

(i) The Board informs prospective bidders for these 
parcels, which are partially or entirely beyond 
Canada’s  200-nautical-mile zone, that it has been 
advised by the Government of Canada that, in order 
to meet obligations arising pursuant to article  82 of 
the United Nations Convention on the Law of the 
Sea, additional terms and conditions may be applied 
through legislation, regulations, amendments to 
licences or otherwise.

(ii) Each Bid Package must be received by the Board in 
a sealed envelope prior to the time of closing of Call for 
Bids No. NL20-CFB01. This Call for Bids will close at 
12:00 p.m., Newfoundland Standard Time, on Novem-
ber 4, 2020, except as specifically provided for in Call 
for Bids No. NL20-CFB01.

(iii) Each Bid Package must be prepared and submitted 
in accordance with the terms and conditions of Call for 
Bids No. NL20-CFB01.

Tous les renseignements présentés par les personnes inté-
ressées dans le cadre de ces enquêtes seront considérés 
comme publics à moins qu’il ne soit clairement indiqué 
qu’ils sont confidentiels. Si l’exposé d’une personne inté-
ressée contient des renseignements confidentiels, une 
version non confidentielle doit aussi être présentée.

Ottawa, le 11 juin 2020

Le directeur général
Direction des programmes commerciaux et antidumping
Doug Band

OFFICE CANADA — TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 
DES HYDROCARBURES EXTRACÔTIERS

LOI DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD ATLANTIQUE 
CANADA — TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR

Appel d’offres no NL20-CFB01 (l’Est de Terre-Neuve)

L’Office Canada — Terre-Neuve-et-Labrador des hydro-
carbures extracôtiers avise par la présente du lancement 
d’un appel d’offres relativement à 17 parcelles situées dans 
la zone extracôtière Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

Le présent avis concernant l’appel d’offres no NL20-CFB01 
est publié en vertu du chapitre  3 de la Loi de mise en 
œuvre de l’Accord atlantique Canada — Terre-Neuve-
et-Labrador, L.C. 1987, et du chapitre C-2 de la Canada-
Newfoundland and Labrador Atlantic Accord Implemen-
tation Newfoundland and Labrador Act, R.S.N.L. 1990.

Voici un résumé de l’appel d’offres no NL20-CFB01 :

(i) L’Office souhaite par la présente informer les sou-
missionnaires éventuels intéressés par les parcelles (les 
parcelles sont dans des secteurs situés partiellement 
ou entièrement à l’extérieur de la zone des 200 milles 
marins du Canada) qu’il a été avisé par le gouverne-
ment du Canada que, pour respecter les obligations 
découlant de l’article 82 de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, des conditions supplé-
mentaires pourraient être appliquées par des lois, des 
règlements, des modifications aux permis ou d’autres 
manières.

(ii) Chaque dossier de soumission devra parvenir à 
l’Office sous pli cacheté avant la date de clôture de l’ap-
pel d’offres no NL20-CFB01. Cet appel d’offres prendra 
fin à 12 h, heure normale de Terre-Neuve, le 4 novembre 
2020, sauf indication contraire dans l’appel d’offres 
no NL20-CFB01.

(iii) Chaque dossier de soumission devra être conforme 
aux conditions énoncées dans l’appel d’offres 
no NL20-CFB01.
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(iv) Les parcelles en question, situées dans la zone 
extracôtière de Terre-Neuve-et-Labrador, sont décrites 
à l’annexe I. On pourra délivrer un permis de prospec-
tion pour chaque parcelle.

(v) L’unique critère de sélection des offres sera la valeur 
monétaire des travaux proposés par les soumission-
naires pour la prospection sur les parcelles données au 
cours de la période I («  dépenses relatives aux 
travaux »).

(vi) La soumission minimale des dépenses relatives aux 
travaux sera de 10 millions de dollars pour chaque par-
celle offerte dans cet appel d’offres.

(vii) Les dépenses admissibles peuvent être réclamées 
si elles ont été engagées à la suite de l’annonce de l’ap-
pel de nomination NL18-CFN01 jusqu’à la date d’entrée 
en vigueur du permis, inclusivement. Ces nouveaux 
crédits s’ajouteraient aux dépenses admissibles pou-
vant être portées au crédit durant la période de validité 
du permis.

(viii) La période I de tous les permis de prospection 
sera d’une durée de six ans, sous réserve d’une prolon-
gation accordée moyennant un dépôt de forage. La 
période II suivra immédiatement la période I et com-
prendra le reste de la période originale de neuf ans.

(ix) Le titulaire peut, au choix, prolonger la première 
période d’années additionnelles jusqu’à concurrence 
de trois prolongations d’un an en se basant sur les 
dépôts de forage progressifs suivants (chacun un 
« dépôt de forage » distinct) :

Période I A — prolongation d’un an — 5 millions de 
dollars

Période I B — prolongation d’un an — 10 millions de 
dollars

Période I C — prolongation d’un an — 15 millions de 
dollars

Tout dépôt de forage ainsi versé peut être remboursé en 
entier si l’engagement relatif au puits est respecté 
durant la période de prolongation en question. Autre-
ment, le dépôt de forage est confisqué à la fin de la 
période de prolongation.

(x) La soumission des dépenses relatives aux travaux 
devra être accompagnée d’une traite bancaire ou d’un 
chèque certifié de 10 000 $ (« dépôt de soumission »), 
à l’ordre du receveur général. Par ailleurs, le soumis-
sionnaire retenu devra remettre, dans les 15 jours sui-
vant l’avis que sa soumission a été retenue, un billet à 
ordre dont le montant correspond à 25 % des dépenses 
relatives aux travaux («  dépôt de garantie  »). Un 
montant sera retranché du dépôt de garantie jusqu’à 

(iv) The parcels are located offshore Newfoundland 
and Labrador and are described in Schedule  I. An 
Exploration Licence may be issued for each parcel.

(v) For the purpose of selecting a bid, the sole criterion 
to be used will be the total amount of money the bidder 
commits to expend on exploration on the parcels within 
Period I (“Work Expenditure Bid”).

(vi) The minimum Work Expenditure Bid will be 
$10 million for each parcel offered in this Call for Bids.

(vii) Allowable expenditures may be claimed for those 
permitted expenses incurred from the date of the 
announcement of the Call for Nominations NL18-
CFN01 up to and including the effective date of the 
licence. These new credits would be in addition to those 
allowable expenditures available for credit during the 
term of the licence. 

(viii) Period I of the Exploration Licence shall have a 
term of six years unless otherwise extended by a drill-
ing deposit. Period II shall immediately follow Period I 
and consist of the balance of the original nine-year 
term. 

(ix) The Interest Owner may, at its option, extend Per-
iod I by up to three one-year extensions based upon the 
following escalating drilling deposits (each one a separ-
ate “Drilling Deposit”):

Period I A — one-year extension — $5 million 

Period I B — one-year extension — $10 million 

Period I C — one-year extension — $15 million 

If a Drilling Deposit is posted, it will be refunded in full 
if the well commitment is met during the respective 
period of extension. Otherwise, the Drilling Deposit 
will be forfeited upon termination of that period 
extension. 

(x) The Work Expenditure Bid must be accompanied 
by a bank draft or certified cheque in the amount of 
$10,000 (“Bid Deposit”) made payable to the Receiver 
General. Furthermore, the successful bidder will be 
required to provide, within 15 days of notification of 
being the successful bidder, a promissory note in the 
amount of 25% of the Work Expenditure Bid (“Security 
Deposit”). A credit against the Security Deposit will be 
made on the basis of 25% of allowable expenditures as 
described in the Exploration Licence (“Allowable 
Expenditures”).

(xi) A successful bidder will receive a refund, without 
interest, of the Bid Deposit when the Security Deposit 
is posted within 15 days of being notified they are the 
successful bidder. Failure to post the Security Deposit 
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within 15 days will result in forfeiture of the Bid Deposit 
and disqualification of the bid.

Following the announcement of the bid results, the Bid 
Deposits of unsuccessful bidders will be returned, with-
out interest, as soon as possible.

(xii) One well must be commenced within Period I and 
diligently pursued thereafter.

(xiii) Rentals will be applicable only in Period II at the 
following rates:

1st year — $5.00 per hectare

2nd year — $10.00 per hectare

3rd year — $15.00 per hectare

When an Exploration Licence continues in force beyond 
Period II, rentals will be payable at the rates applicable 
during the last year of Period II.

Rentals will be refunded annually, to a maximum of 
100% of the rentals paid in that year, on the basis of a 
dollar refund for each dollar of Allowable Expenditures 
for that year.

Carry forward provisions to reduce rentals otherwise 
payable in ensuing rental years will apply.

(xiv) Any resulting Significant Discovery Licence 
respecting the lands of any Exploration Licence 
resulting from the offer of a parcel in this Call for Bids 
No. NL20-CFB01 will be subject to the terms and con-
ditions for Significant Discovery Licences existing at 
the time a Significant Discovery Licence is requested. A 
sample Significant Discovery Licence can be found as a 
Schedule to the Sample Exploration Licence

(xv) A successful bidder will be required to comply with 
the procurement, employment and reporting proced-
ures as established by the Board in its Canada-
Newfoundland and Labrador Exploration Benefits 
Plan Guidance.

(xvi) These parcels will be subject to the payment of 
issuance fees and Environmental Studies Research 
Fund levies.

(xvii) The Board is not obliged to accept any bid or 
issue any interest as a result of this Call for Bids.

(xviii) Any licence that may be issued shall be in the 
form of the Exploration Licence attached to Call for 
Bids No. NL20-CFB01.

concurrence de 25 % des dépenses admissibles, telles 
qu’elles sont décrites dans le permis de prospection 
(« dépenses admissibles »).

(xi) Un soumissionnaire retenu sera remboursé sans 
intérêt du dépôt de soumission s’il verse un dépôt de 
sécurité dans un délai de 15 jours suivant l’avis que sa 
soumission a été retenue. Les soumissionnaires qui 
n’auront pas versé le dépôt de sécurité dans le délai de 
15 jours devront renoncer à leur dépôt de soumission et 
leur soumission sera disqualifiée.

Les dépôts de garantie des soumissionnaires dont 
l’offre n’aura pas été retenue leur seront remboursés 
sans intérêt dès que possible après l’annonce des résul-
tats de l’appel d’offres.

(xii) Le titulaire doit entamer le forage d’un puits avant 
la fin de la période I et poursuivre les travaux avec 
diligence.

(xiii) Les loyers ne s’appliqueront qu’à la période II, de 
la façon suivante :

1re année — 5,00 $ par hectare

2e année — 10,00 $ par hectare

3e année — 15,00 $ par hectare

Quand un permis de prospection demeure valide au-
delà de la période II, les loyers appliqués seront ceux de 
la dernière année de la période II.

Les loyers seront remboursés chaque année, jusqu’à 
concurrence de l’intégralité des loyers payés dans l’an-
née, à raison de un dollar remboursé pour chaque dol-
lar de dépenses admissibles pour ladite année.

Des dispositions de report visant à réduire les loyers qui 
seraient dus pour les années suivantes s’appliqueront.

(xiv) Toute attestation de découverte importante qui 
concerne les terres visées par un permis de prospection 
et qui découle de l’offre d’une parcelle en vertu du pré-
sent appel d’offres no NL20-CFB01 sera assujettie aux 
conditions d’attestation de découverte importante en 
vigueur au moment de la demande d’une telle attesta-
tion. Un modèle d’attestation de découverte impor-
tante se trouve dans l’annexe de l’exemple de permis de 
prospection.

(xv) Le soumissionnaire retenu devra respecter les 
procédures d’approvisionnement, d’emploi et de pré-
sentation de rapports établies par l’Office dans ses 
lignes directrices sur la préparation d’un plan des 
retombées économiques des activités d’exploration 
Canada — Terre-Neuve-et-Labrador.

(xvi) La délivrance des permis de prospection sur 
chaque parcelle sera assujettie au paiement de la taxe 
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The full text of Call for Bids No. NL20-CFB01 is available 
at the Board’s website or upon request made to the Regis-
trar, Canada–Newfoundland and Labrador Offshore Pet-
roleum Board, TD Place, Suite 101, 140 Water Street, 
St. John’s, Newfoundland and Labrador A1C 6H6, 
709-778-1400.

Scott Tessier
Chief Executive Officer

SCHEDULE I

LAND DESCRIPTION

CALL FOR BIDS NO. NL20-CFB01 
(Eastern Newfoundland)
*All coordinates are expressed in the North American Datum 
(1927).

Parcel No. 1

Latitude* Longitude* Sections Hectares

50°50′ N 49°00′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 802

50°50′ N 49°15′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 801

50°50′ N 49°30′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 801

50°50′ N 49°45′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

21 253

50°50′ N 50°00′ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60

15 696

51°00′ N 49°00′ W 1-100 32 597

51°00′ N 49°15′ W 1-100 32 596

51°00′ N 49°30′ W 1-100 32 597

51°00′ N 49°45′ W 1-100 32 597

51°00′ N 50°00′ W 1-60 19 558

Total  
hectares 216 298

de délivrance et des droits à verser au Fonds pour 
l’étude de l’environnement.

(xvii) L’Office n’est pas tenu d’accepter quelque offre 
que ce soit, ni de délivrer quelque permis que ce soit à 
la suite du présent appel d’offres.

(xviii) Tout permis qui sera délivré sera conforme au 
permis de prospection annexé à l’appel d’offres 
no NL20-CFB01.

On peut consulter l’appel d’offres no NL20-CFB01 dans 
son intégralité sur le site Web de l’Office ou en obte-
nir une copie sur demande au Bureau du registraire, 
Office Canada  — Terre-Neuve-et-Labrador des hydro-
carbures extracôtiers, Place TD, bureau 101, 140, rue 
Water, St.  John’s (Terre-Neuve-et-Labrador) A1C 6H6, 
709-778-1400.

Le premier dirigeant
Scott Tessier

ANNEXE I

DESCRIPTION DES PARCELLES

APPEL D’OFFRES NO NL20-CFB01 
(l’Est de Terre-Neuve)
* Les coordonnées sont exprimées selon le Système géodésique 
nord-américain de 1927.

Parcelle no 1

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

50°50′ N. 49°00′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 802

50°50′ N. 49°15′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 801

50°50′ N. 49°30′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 801

50°50′ N. 49°45′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

21 253

50°50′ N. 50°00′ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60

15 696

51°00′ N. 49°00′ O. 1-100 32 597

51°00′ N. 49°15′ O. 1-100 32 596

51°00′ N. 49°30′ O. 1-100 32 597

51°00′ N. 49°45′ O. 1-100 32 597

51°00′ N. 50°00′ O. 1-60 19 558

Superficie totale 
(hectares) 216 298

http://www.cnlopb.ca/
https://www.cnlopb.ca/
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Parcel No. 2

Latitude* Longitude* Sections Hectares

50°40′ N 48°15′ W 57-60, 67-70, 77-80, 
87-90, 97-100

6 559

50°40′ N 48°30′ W 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80, 87-90, 
97-100

13 117

50°40′ N 48°45′ W 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40

5 247

50°50′ N 47°45′ W 86-90, 96-100 3 268

50°50′ N 48°00′ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

16 342

50°50′ N 48°15′ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-100

24 527

50°50′ N 48°30′ W 1-100 32 712

50°50′ N 48°45′ W 1-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

18 966

51°00′ N 47°45′ W 81-100 6 519

51°00′ N 48°00′ W 1-100 32 597

51°00′ N 48°15′ W 1-100 32 597

51°00′ N 48°30′ W 1-100 32 598

51°00′ N 48°45′ W 1-100 32 597

Total  
hectares 257 646

Parcel No. 3

Latitude* Longitude* Sections Hectares

50°20′ N 48°15′ W 58-60, 68-70, 78-80, 
88-90, 98-100

4 952

50°20′ N 48°30′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40,48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 905

50°20′ N 48°45′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 
48-50, 58-60, 68-70, 
78-80, 88-90, 98-100

9 905

50°20′ N 49°00′ W 8-10, 18-20, 29, 30 2 641

50°30′ N 48°15′ W 51-100 16 471

50°30′ N 48°30′ W 1-100 32 941

50°30′ N 48°45′ W 1-100 32 942

50°30′ N 49°00′ W 1-30, 32-40, 42-50, 
52-60

18 776

50°40′ N 48°15′ W 51-56, 61-66, 71-76, 
81-86, 91-96

9 855

Parcelle no 2

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

50°40′ N. 48°15′ O. 57-60, 67-70, 77-80, 
87-90, 97-100

6 559

50°40′ N. 48°30′ O. 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80, 87-90, 
97-100

13 117

50°40′ N. 48°45′ O. 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40

5 247

50°50′ N. 47°45′ O. 86-90, 96-100 3 268

50°50′ N. 48°00′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

16 342

50°50′ N. 48°15′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-100

24 527

50°50′ N. 48°30′ O. 1-100 32 712

50°50′ N. 48°45′ O. 1-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

18 966

51°00′ N. 47°45′ O. 81-100 6 519

51°00′ N. 48°00′ O. 1-100 32 597

51°00′ N. 48°15′ O. 1-100 32 597

51°00′ N. 48°30′ O. 1-100 32 598

51°00′ N. 48°45′ O. 1-100 32 597

Superficie totale 
(hectares) 257 646

Parcelle no 3

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

50°20′ N. 48°15′ O. 58-60, 68-70, 78-80, 
88-90, 98-100

4 952

50°20′ N. 48°30′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40,48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 905

50°20′ N. 48°45′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 
48-50, 58-60, 68-70, 
78-80, 88-90, 98-100

9 905

50°20′ N. 49°00′ O. 8-10, 18-20, 29, 30 2 641

50°30′ N. 48°15′ O. 51-100 16 471

50°30′ N. 48°30′ O. 1-100 32 941

50°30′ N. 48°45′ O. 1-100 32 942

50°30′ N. 49°00′ O. 1-30, 32-40, 42-50, 
52-60

18 776

50°40′ N. 48°15′ O. 51-56, 61-66, 71-76, 
81-86, 91-96

9 855
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Parcel No. 3 — Continued

Latitude* Longitude* Sections Hectares

50°40′ N 48°30′ W 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

19 711

50°40′ N 48°45′ W 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-73, 81-83, 
91-93

16 756

Total  
hectares 174 855

Parcel No. 4

Latitude* Longitude* Sections Hectares

50°30′ N 47°30′ W 73-80, 83-90, 93-100 7 904

50°30′ N 47°45′ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

26 344

50°30′ N 48°00′ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

26 344

50°30′ N 48°15′ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50

13 172

50°40′ N 47°30′ W 71-100 9 848

50°40′ N 47°45′ W 1-100 32 826

50°40′ N 48°00′ W 1-100 32 827

50°40′ N 48°15′ W 1-50 16 414

50°50′ N 47°30′ W 71-75, 81-85, 91-95 4 911

50°50′ N 47°45′ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 
41-45, 51-55, 61-65, 
71-75, 81-85, 91-95

16 371

50°50′ N 48°00′ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 
41-45, 51-55, 61-65, 
71-75, 81-85, 91-95

16 371

50°50′ N 48°15′ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35,41-45

8 186

Total  
hectares 211 518

Parcel No. 5

Latitude* Longitude* Sections Hectares

50°00′ N 47°30′ W 100 332

50°00′ N 47°45′ W 10, 20, 30, 40, 50, 60, 
70, 80, 90, 100

3 325

50°00′ N 48°00′ W 10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60

5 321

50°10′ N 47°30′ W 35-40, 45-50, 55-60, 
65-70, 73-80, 83-100

16 584

Parcelle no 3 (suite)

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

50°40′ N. 48°30′ O. 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-76, 81-86, 
91-96

19 711

50°40′ N. 48°45′ O. 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66, 71-73, 81-83, 
91-93

16 756

Superficie totale 
(hectares) 174 855

Parcelle no 4

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

50°30′ N. 47°30′ O. 73-80, 83-90, 93-100 7 904

50°30′ N. 47°45′ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

26 344

50°30′ N. 48°00′ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50, 53-60, 
63-70, 73-80, 83-90, 
93-100

26 344

50°30′ N. 48°15′ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-50

13 172

50°40′ N. 47°30′ O. 71-100 9 848

50°40′ N. 47°45′ O. 1-100 32 826

50°40′ N. 48°00′ O. 1-100 32 827

50°40′ N. 48°15′ O. 1-50 16 414

50°50′ N. 47°30′ O. 71-75, 81-85, 91-95 4 911

50°50′ N. 47°45′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 
41-45, 51-55, 61-65, 
71-75, 81-85, 91-95

16 371

50°50′ N. 48°00′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 
41-45, 51-55, 61-65, 
71-75, 81-85, 91-95

16 371

50°50′ N. 48°15′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35,41-45

8 186

Superficie totale 
(hectares) 211 518

Parcelle no 5

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

50°00′ N. 47°30′ O. 100 332

50°00′ N. 47°45′ O. 10, 20, 30, 40, 50, 60, 
70, 80, 90, 100

3 325

50°00′ N. 48°00′ O. 10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60

5 321

50°10′ N. 47°30′ O. 35-40, 45-50, 55-60, 
65-70, 73-80, 83-100

16 584
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Parcel No. 5 — Continued

Latitude* Longitude* Sections Hectares

50°10′ N 47°45′ W 1-100 33 183

50°10′ N 48°00′ W 1-100 33 174

50°10′ N 48°15′ W 1-100 33 170

50°20′ N 47°30′ W 31-100 23 148

50°20′ N 47°45′ W 1-100 33 060

50°20′ N 48°00′ W 1-100 33 056

50°20′ N 48°15′ W 1-57, 61-67, 71-77, 
81-87, 91-97

28 104

50°30′ N 47°30′ W 31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

4 619

50°30′ N 47°45′ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 598

50°30′ N 48°00′ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 598

50°30′ N 48°15′ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42

3 299

Total  
hectares 263 571

Parcel No. 6

Latitude* Longitude* Sections Hectares

49°30′ N 47°45′ W 38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

7 053

49°30′ N 48°00′ W 8-10, 18-20 2 015

49°40′ N 47°30′ W 95-100 2 009

49°40′ N 47°45′ W 5-10, 15-20, 25-100 29 485

49°40′ N 48°00′ W 1-20, 25-30, 35-40, 
45-50, 55-60, 65-70, 
75-80, 85-90, 95-100

22 777

49°40′ N 48°15′ W 5-10, 15-20, 25-30, 
35-40, 45-50, 55-60, 
65-70

14 069

49°50′ N 47°30′ W 11-19, 21-29, 31-100 29 391

49°50′ N 47°45′ W 1-100 33 398

49°50′ N 48°00′ W 1-66, 71-76, 81-86, 
91-96

28 067

49°50′ N 48°15′ W 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66

14 042

50°00′ N 47°30′ W 31-99 22 967

50°00′ N 47°45′ W 1-9, 11-19, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-59, 
61-69, 71-79, 81-89, 
91-99

29 969

Parcelle no 5 (suite)

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

50°10′ N. 47°45′ O. 1-100 33 183

50°10′ N. 48°00′ O. 1-100 33 174

50°10′ N. 48°15′ O. 1-100 33 170

50°20′ N. 47°30′ O. 31-100 23 148

50°20′ N. 47°45′ O. 1-100 33 060

50°20′ N. 48°00′ O. 1-100 33 056

50°20′ N. 48°15′ O. 1-57, 61-67, 71-77, 
81-87, 91-97

28 104

50°30′ N. 47°30′ O. 31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

4 619

50°30′ N. 47°45′ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 598

50°30′ N. 48°00′ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

6 598

50°30′ N. 48°15′ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42

3 299

Superficie totale 
(hectares) 263 571

Parcelle no 6

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

49°30′ N. 47°45′ O. 38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

7 053

49°30′ N. 48°00′ O. 8-10, 18-20 2 015

49°40′ N. 47°30′ O. 95-100 2 009

49°40′ N. 47°45′ O. 5-10, 15-20, 25-100 29 485

49°40′ N. 48°00′ O. 1-20, 25-30, 35-40, 
45-50, 55-60, 65-70, 
75-80, 85-90, 95-100

22 777

49°40′ N. 48°15′ O. 5-10, 15-20, 25-30, 
35-40, 45-50, 55-60, 
65-70

14 069

49°50′ N. 47°30′ O. 11-19, 21-29, 31-100 29 391

49°50′ N. 47°45′ O. 1-100 33 398

49°50′ N. 48°00′ O. 1-66, 71-76, 81-86, 
91-96

28 067

49°50′ N. 48°15′ O. 1-6, 11-16, 21-26, 
31-36, 41-46, 51-56, 
61-66

14 042

50°00′ N. 47°30′ O. 31-99 22 967

50°00′ N. 47°45′ O. 1-9, 11-19, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-59, 
61-69, 71-79, 81-89, 
91-99

29 969
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Parcel No. 6 — Continued

Latitude* Longitude* Sections Hectares

50°00′ N 48°00′ W 1-9, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57

14 658

50°10′ N 47°30′ W 31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71, 72, 81, 82

6 643

Total  
hectares 256 543

Parcel No. 7

Latitude* Longitude* Sections Hectares

49°50′ N 47°15′ W 90, 100 667

49°50′ N 47°30′ W 10, 20, 30 1 000

50°00′ N 46°30′ W 52-60, 62-70, 72-80, 
82-90, 92-100

14 975

50°00′ N 46°45′ W 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-80, 82-90, 
92-100 

29 950

50°00′ N 47°00′ W 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-80, 82-90, 
92-100

29 950

50°00′ N 47°15′ W 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-100

30 617

50°00′ N 47°30′ W 1-30 9 985

50°10′ N 46°30′ W 51-100 16 585

50°10′ N 46°45′ W 1-100 33 170

50°10′ N 47°00′ W 1-100 33 170

50°10′ N 47°15′ W 1-14, 21-24, 31-34, 
41-44, 51-54, 61-64, 
71-74, 81-84, 91-94

15 271

50°10′ N 47°30′ W 1-4, 11-14, 21-24 3 985

50°20′ N 46°30′ W 51-53, 61-63, 71-73, 
81-83, 91-93

4 964

50°20′ N 46°45′ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

9 929

50°20′ N 47°00′ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

9 929

50°20′ N 47°15′ W 1-3 993

Total  
hectares 245 140

Parcel No. 8

Latitude* Longitude* Sections Hectares

49°10′ N 48°00′ W 92-100 3 046

49°10′ N 48°15′ W 2-10, 12-20, 22-90, 
94-100

31 815

Parcelle no 6 (suite)

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

50°00′ N. 48°00′ O. 1-9, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57

14 658

50°10′ N. 47°30′ O. 31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71, 72, 81, 82

6 643

Superficie totale 
(hectares) 256 543

Parcelle no 7

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

49°50′ N. 47°15′ O. 90, 100 667

49°50′ N. 47°30′ O. 10, 20, 30 1 000

50°00′ N. 46°30′ O. 52-60, 62-70, 72-80, 
82-90, 92-100

14 975

50°00′ N. 46°45′ O. 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-80, 82-90, 
92-100 

29 950

50°00′ N. 47°00′ O. 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-80, 82-90, 
92-100

29 950

50°00′ N. 47°15′ O. 2-10, 12-20, 22-30, 
32-40, 42-50, 52-60, 
62-70, 72-100

30 617

50°00′ N. 47°30′ O. 1-30 9 985

50°10′ N. 46°30′ O. 51-100 16 585

50°10′ N. 46°45′ O. 1-100 33 170

50°10′ N. 47°00′ O. 1-100 33 170

50°10′ N. 47°15′ O. 1-14, 21-24, 31-34, 
41-44, 51-54, 61-64, 
71-74, 81-84, 91-94

15 271

50°10′ N. 47°30′ O. 1-4, 11-14, 21-24 3 985

50°20′ N. 46°30′ O. 51-53, 61-63, 71-73, 
81-83, 91-93

4 964

50°20′ N. 46°45′ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

9 929

50°20′ N. 47°00′ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

9 929

50°20′ N. 47°15′ O. 1-3 993

Superficie totale 
(hectares) 245 140

Parcelle no 8

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

49°10′ N. 48°00′ O. 92-100 3 046

49°10′ N. 48°15′ O. 2-10, 12-20, 22-90, 
94-100

31 815
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Parcel No. 8 — Continued

Latitude* Longitude* Sections Hectares

49°10′ N 48°30′ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 682

49°10′ N 48°45′ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80

18 949

49°20′ N 48°00′ W 91-96 2 026

49°20′ N 48°15′ W 1-6, 11-100 32 388

49°20′ N 48°30′ W 1-100 33 740

49°20′ N 48°45′ W 1-80 26 997

49°30′ N 48°15′ W 81-83, 91-93 2 020

49°30′ N 48°30′ W 1-100 33 634

49°30′ N 48°45′ W 1-80, 87-90, 97-100 29 595

49°30′ N 49°00′ W 7-10 1 344

49°40′ N 48°30′ W 1-4, 11-14, 21-24, 
31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 
91-94

13 423

49°40′ N 48°45′ W 1-4, 11-14, 21-24, 
31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 
91-92

12 749

49°40′ N 49°00′ W 1, 2 671

Total  
hectares 266 079

Parcel No. 9

Latitude* Longitude* Sections Hectares

49°00′ N 47°30′ W 99, 100 678

49°00′ N 47°45′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
69, 70, 79, 80, 90, 100

8 141

49°00′ N 48°00′ W 10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 498

49°00′ N 48°15′ W 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60

6 106

49°10′ N 47°30′ W 23-28, 33-38, 43-48, 
53-58, 64-68, 74-78, 
84-88, 91-98

15 909

49°10′ N 47°45′ W 1-8, 11-18, 21-28, 
31-100

31 820

49°10′ N 48°00′ W 1-91 30 803

49°10′ N 48°15′ W 1, 11, 21 1 017

49°20′ N 47°45′ W 31-100 23 615

49°20′ N 48°00′ W 1-90, 97-100 31 711

49°20′ N 48°15′ W 7-10 1 348

Parcelle no 8 (suite)

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

49°10′ N. 48°30′ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 682

49°10′ N. 48°45′ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80

18 949

49°20′ N. 48°00′ O. 91-96 2 026

49°20′ N. 48°15′ O. 1-6, 11-100 32 388

49°20′ N. 48°30′ O. 1-100 33 740

49°20′ N. 48°45′ O. 1-80 26 997

49°30′ N. 48°15′ O. 81-83, 91-93 2 020

49°30′ N. 48°30′ O. 1-100 33 634

49°30′ N. 48°45′ O. 1-80, 87-90, 97-100 29 595

49°30′ N. 49°00′ O. 7-10 1 344

49°40′ N. 48°30′ O. 1-4, 11-14, 21-24, 
31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 
91-94

13 423

49°40′ N. 48°45′ O. 1-4, 11-14, 21-24, 
31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 
91-92

12 749

49°40′ N. 49°00′ O. 1, 2 671

Superficie totale 
(hectares) 266 079

Parcelle no 9

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

49°00′ N. 47°30′ O. 99, 100 678

49°00′ N. 47°45′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
69, 70, 79, 80, 90, 100

8 141

49°00′ N. 48°00′ O. 10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60, 
68-70, 78-80, 88-90, 
98-100

9 498

49°00′ N. 48°15′ O. 8-10, 18-20, 28-30, 
38-40, 48-50, 58-60

6 106

49°10′ N. 47°30′ O. 23-28, 33-38, 43-48, 
53-58, 64-68, 74-78, 
84-88, 91-98

15 909

49°10′ N. 47°45′ O. 1-8, 11-18, 21-28, 
31-100

31 820

49°10′ N. 48°00′ O. 1-91 30 803

49°10′ N. 48°15′ O. 1, 11, 21 1 017

49°20′ N. 47°45′ O. 31-100 23 615

49°20′ N. 48°00′ O. 1-90, 97-100 31 711

49°20′ N. 48°15′ O. 7-10 1 348
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Parcel No. 9 — Continued

Latitude* Longitude* Sections Hectares

49°30′ N 47°45′ W 31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

16 484

49°30′ N 48°00′ W 1-7, 11-17, 21-100 31 608

49°30′ N 48°15′ W 1-80, 84-90, 94-100 31 606

49°40′ N 48°00′ W 21-24, 31-34, 41-44, 
51-54, 61-64, 71-74, 
81-84, 91-94

10 735

49°40′ N 48°15′ W 1-4, 11-14, 21-24, 
31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 
91-94

13 421

Total  
hectares 264 500

Parcel No. 10

Latitude* Longitude* Sections Hectares

49°10′ N 47°15′ W 11-70, 73-80, 83-90, 
93-100

28 430

49°10′ N 47°30′ W 3-10, 13-20, 29, 30, 
39, 40, 49, 50, 59, 60, 
69, 70, 79, 80, 89, 90, 
99, 100

10 823

49°10′ N 47°45′ W 9, 10, 19, 20, 29, 30 2 028

49°20′ N 47°15′ W 11-100 30 362

49°20′ N 47°30′ W 1-100 33 736

49°20′ N 47°45′ W 1-30 10 121

49°30′ N 47°00′ W 87-90, 97-100 2 687

49°30′ N 47°15′ W 7-100 31 605

49°30′ N 47°30′ W 1-100 33 623

49°30′ N 47°45′ W 1-30 10 087

49°40′ N 47°00′ W 81-84, 91-94 2 684

49°40′ N 47°15′ W 1-100 33 511

49°40′ N 47°30′ W 1-94 31 501

49°40′ N 47°45′ W 1-4, 11-14, 21-24 4 025

Total  
hectares 265 223

Parcel No. 11

Latitude* Longitude* Sections Hectares

49°30′ N 46°30′ W 47-50, 57-60, 67-70, 
77-80, 87-90, 97-100

8 062

49°30′ N 46°45′ W 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80, 87-90, 
97-100

13 436

49°30′ N 47°00′ W 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80

10 749

Parcelle no 9 (suite)

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

49°30′ N. 47°45′ O. 31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

16 484

49°30′ N. 48°00′ O. 1-7, 11-17, 21-100 31 608

49°30′ N. 48°15′ O. 1-80, 84-90, 94-100 31 606

49°40′ N. 48°00′ O. 21-24, 31-34, 41-44, 
51-54, 61-64, 71-74, 
81-84, 91-94

10 735

49°40′ N. 48°15′ O. 1-4, 11-14, 21-24, 
31-34, 41-44, 51-54, 
61-64, 71-74, 81-84, 
91-94

13 421

Superficie totale 
(hectares) 264 500

Parcelle no 10

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

49°10′ N. 47°15′ O. 11-70, 73-80, 83-90, 
93-100

28 430

49°10′ N. 47°30′ O. 3-10, 13-20, 29, 30, 
39, 40, 49, 50, 59, 60, 
69, 70, 79, 80, 89, 90, 
99, 100

10 823

49°10′ N. 47°45′ O. 9, 10, 19, 20, 29, 30 2 028

49°20′ N. 47°15′ O. 11-100 30 362

49°20′ N. 47°30′ O. 1-100 33 736

49°20′ N. 47°45′ O. 1-30 10 121

49°30′ N. 47°00′ O. 87-90, 97-100 2 687

49°30′ N. 47°15′ O. 7-100 31 605

49°30′ N. 47°30′ O. 1-100 33 623

49°30′ N. 47°45′ O. 1-30 10 087

49°40′ N. 47°00′ O. 81-84, 91-94 2 684

49°40′ N. 47°15′ O. 1-100 33 511

49°40′ N. 47°30′ O. 1-94 31 501

49°40′ N. 47°45′ O. 1-4, 11-14, 21-24 4 025

Superficie totale 
(hectares) 265 223

Parcelle no 11

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

49°30′ N. 46°30′ O. 47-50, 57-60, 67-70, 
77-80, 87-90, 97-100

8 062

49°30′ N. 46°45′ O. 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80, 87-90, 
97-100

13 436

49°30′ N. 47°00′ O. 7-10, 17-20, 27-30, 
37-40, 47-50, 57-60, 
67-70, 77-80

10 749
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Parcel No. 11 — Continued

Latitude* Longitude* Sections Hectares

49°40′ N 46°15′ W 100 335

49°40′ N 46°30′ W 10, 20, 30, 40-100 21 445

49°40′ N 46°45′ W 1-100 33 510

49°40′ N 47°00′ W 1-80, 85-90, 95-100 30 827

49°50′ N 46°15′ W 91-95 1 671

49°50′ N 46°30′ W 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-100

25 055

49°50′ N 46°45′ W 1-100 33 397

49°50′ N 47°00′ W 1-100 33 397

49°50′ N 47°15′ W 1-89, 91-99 32 730

49°50′ N 47°30′ W 1-9 3 006

50°00′ N 46°30′ W 51, 61, 71, 81, 91 1 667

50°00′ N 46°45′ W 1, 11, 21, 31, 41, 51, 
61, 71, 81, 91

3 334

50°00′ N 47°00′ W 1, 11, 21, 31, 41, 51, 
61, 71, 81, 91

3 334

50°00′ N 47°15′ W 1, 11, 21, 31, 41, 51, 
61, 71

2 667

 
Hectares 258 622

Parcel No. 12

Latitude* Longitude* Sections Hectares

48°40′ N 49°15′ W 54-60, 64-70, 74-80, 
84-90, 94-100

11 960

48°40′ N 49°30′ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 924

48°40′ N 49°45′ W 4-10, 14-20 4 784

48°50′ N 49°00′ W 43-46, 53-56, 63-66, 
73-80, 83-90, 93-100

12 265

48°50′ N 49°15′ W 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-100

30 669

48°50′ N 49°30′ W 1-100 34 080

48°50′ N 49°45′ W 1-20, 23-30, 33-40 12 265

49°00′ N 49°00′ W 71-78, 81-88, 91-98 8 155

49°00′ N 49°15′ W 1-8, 11-18, 21-100 32 614

49°00′ N 49°30′ W 1-100 33 963

49°00′ N 49°45′ W 1-40, 46-50, 56-60 16 978

49°10′ N 49°15′ W 21-25, 31-35, 41-45, 
51-55, 61-65, 71-77, 
81-87, 91-97

15 583

Parcelle no 11 (suite)

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

49°40′ N. 46°15′ O. 100 335

49°40′ N. 46°30′ O. 10, 20, 30, 40-100 21 445

49°40′ N. 46°45′ O. 1-100 33 510

49°40′ N. 47°00′ O. 1-80, 85-90, 95-100 30 827

49°50′ N. 46°15′ O. 91-95 1 671

49°50′ N. 46°30′ O. 1-5, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-100

25 055

49°50′ N. 46°45′ O. 1-100 33 397

49°50′ N. 47°00′ O. 1-100 33 397

49°50′ N. 47°15′ O. 1-89, 91-99 32 730

49°50′ N. 47°30′ O. 1-9 3 006

50°00′ N. 46°30′ O. 51, 61, 71, 81, 91 1 667

50°00′ N. 46°45′ O. 1, 11, 21, 31, 41, 51, 
61, 71, 81, 91

3 334

50°00′ N. 47°00′ O. 1, 11, 21, 31, 41, 51, 
61, 71, 81, 91

3 334

50°00′ N. 47°15′ O. 1, 11, 21, 31, 41, 51, 
61, 71

2 667

Superficie totale 
(hectares) 258 622

Parcelle no 12

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

48°40′ N. 49°15′ O. 54-60, 64-70, 74-80, 
84-90, 94-100

11 960

48°40′ N. 49°30′ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 924

48°40′ N. 49°45′ O. 4-10, 14-20 4 784

48°50′ N. 49°00′ O. 43-46, 53-56, 63-66, 
73-80, 83-90, 93-100

12 265

48°50′ N. 49°15′ O. 3-10, 13-20, 23-30, 
33-40, 43-100

30 669

48°50′ N. 49°30′ O. 1-100 34 080

48°50′ N. 49°45′ O. 1-20, 23-30, 33-40 12 265

49°00′ N. 49°00′ O. 71-78, 81-88, 91-98 8 155

49°00′ N. 49°15′ O. 1-8, 11-18, 21-100 32 614

49°00′ N. 49°30′ O. 1-100 33 963

49°00′ N. 49°45′ O. 1-40, 46-50, 56-60 16 978

49°10′ N. 49°15′ O. 21-25, 31-35, 41-45, 
51-55, 61-65, 71-77, 
81-87, 91-97

15 583
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Parcelle no 12 (suite)

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

49°10′ N. 49°30′ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67,71-77, 81-87, 
91-97

23 707

49°10′ N. 49°45′ O. 1-7, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55

10 841

Superficie totale 
(hectares) 271 788

Parcelle no 13

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

48°40′ N. 48°15′ O. 89, 90, 99, 100 1 366

48°40′ N. 48°30′ O. 9, 10, 19, 20, 30, 40, 
50

2 390

48°50′ N. 48°00′ O. 44-50, 54-60, 64-70, 
74-80, 84-90, 94-100

14 303

48°50′ N. 48°15′ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 52-60, 
62-70, 72-100

27 932

48°50′ N. 48°30′ O. 1-50, 54-60, 64-70, 
74-80, 84-90, 94-100

28 956

48°50′ N. 48°45′ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 839

48°50′ N. 49°00′ O. 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 47-50, 57-60, 
67-70

13 620

49°00′ N. 48°00′ O. 41-47, 51-57, 61-67, 
71-77, 81-87, 91-97

14 271

49°00′ N. 48°15′ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-100

27 855

49°00′ N. 48°30′ O. 1-100 33 961

49°00′ N. 48°45′ O. 1-100 33 961

49°00′ N. 49°00′ O. 1-70 23 777

49°10′ N. 48°15′ O. 91-93 1 017

49°10′ N. 48°30′ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 166

49°10′ N. 48°45′ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 167

49°10′ N. 49°00′ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33

4 068

Superficie totale 
(hectares) 271 649

Parcel No. 12 — Continued

Latitude* Longitude* Sections Hectares

49°10′ N 49°30′ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67,71-77, 81-87, 
91-97

23 707

49°10′ N 49°45′ W 1-7, 11-15, 21-25, 
31-35, 41-45, 51-55

10 841

Total  
hectares 271 788

Parcel No. 13

Latitude* Longitude* Sections Hectares

48°40′ N 48°15′ W 89, 90, 99, 100 1 366

48°40′ N 48°30′ W 9, 10, 19, 20, 30, 40, 
50

2 390

48°50′ N 48°00′ W 44-50, 54-60, 64-70, 
74-80, 84-90, 94-100

14 303

48°50′ N 48°15′ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 52-60,  
62- 70, 72-100

27 932

48°50′ N 48°30′ W 1-50, 54-60, 64-70, 
74-80, 84-90, 94-100

28 956

48°50′ N 48°45′ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 44-50, 54-60, 
64-70, 74-80, 84-90, 
94-100

23 839

48°50′ N 49°00′ W 4-10, 14-20, 24-30, 
34-40, 47-50, 57-60, 
67-70

13 620

49°00′ N 48°00′ W 41-47, 51-57, 61-67, 
71-77, 81-87, 91-97

14 271

49°00′ N 48°15′ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-100

27 855

49°00′ N 48°30′ W 1-100 33 961

49°00′ N 48°45′ W 1-100 33 961

49°00′ N 49°00′ W 1-70 23 777

49°10′ N 48°15′ W 91-93 1 017

49°10′ N 48°30′ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 166

49°10′ N 48°45′ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 167

49°10′ N 49°00′ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33

4 068

Total  
hectares 271 649
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Parcel No. 14

Latitude* Longitude* Sections Hectares

48°30′ N 46°45′ W 78-80, 88-90, 98-100 3 083

48°40′ N 46°45′ W 54-60, 64-100 15 039

48°40′ N 47°00′ W 1-100 34 185

48°40′ N 47°15′ W 1-66 22 563

48°50′ N 46°30′ W 41-100 20 444

48°50′ N 46°45′ W 1-100 34 073

48°50′ N 47°00′ W 1-100 34 073

48°50′ N 47°15′ W 1-34, 41-42, 51-52 12 951

49°00′ N 46°30′ W 41-47, 51-57, 
61-67,71-77, 81-87, 
91-97

14 271

49°00′ N 46°45′ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

23 785

49°00′ N 47°00′ W 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

23 785

49°00′ N 47°15′ W 1-7, 11-40, 44-50, 
54-60, 67-70

18 676

Total  
hectares 256 928

Parcel No. 15

Latitude* Longitude* Sections Hectares

48°40′ N 46°15′ W 21-100 27 347

48°40′ N 46°30′ W 1-40 13 674

48°50′ N 46°00′ W 51-100 17 036

48°50′ N 46°15′ W 1-100 34 073

48°50′ N 46°30′ W 1-40 13 629

49°00′ N 46°00′ W 1-100 33 961

49°00′ N 46°15′ W 1-70 23 773

49°10′ N 46°00′ W 1-100 33 849

49°10′ N 46°15′ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62

4 745

Total  
hectares 202 087

Parcel No. 16

Latitude* Longitude* Sections Hectares

48°30′ N 48°15′ W 89, 90, 99, 100 1 370

48°30′ N 48°30′ W 9-100 31 551

48°30′ N 48°45′ W 1-100 34 295

48°30′ N 49°00′ W 1-100 34 295

Parcelle no 14

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

48°30′ N. 46°45′ O. 78-80, 88-90, 98-100 3 083

48°40′ N. 46°45′ O. 54-60, 64-100 15 039

48°40′ N. 47°00′ O. 1-100 34 185

48°40′ N. 47°15′ O. 1-66 22 563

48°50′ N. 46°30′ O. 41-100 20 444

48°50′ N. 46°45′ O. 1-100 34 073

48°50′ N. 47°00′ O. 1-100 34 073

48°50′ N. 47°15′ O. 1-34, 41-42, 51-52 12 951

49°00′ N. 46°30′ O. 41-47, 51-57, 
61-67,71-77, 81-87, 
91-97

14 271

49°00′ N. 46°45′ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

23 785

49°00′ N. 47°00′ O. 1-7, 11-17, 21-27, 
31-37, 41-47, 51-57, 
61-67, 71-77, 81-87, 
91-97

23 785

49°00′ N. 47°15′ O. 1-7, 11-40, 44-50, 
54-60, 67-70

18 676

Superficie totale 
(hectares) 256 928

Parcelle no 15

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

48°40′ N. 46°15′ O. 21-100 27 347

48°40′ N. 46°30′ O. 1-40 13 674

48°50′ N. 46°00′ O. 51-100 17 036

48°50′ N. 46°15′ O. 1-100 34 073

48°50′ N. 46°30′ O. 1-40 13 629

49°00′ N. 46°00′ O. 1-100 33 961

49°00′ N. 46°15′ O. 1-70 23 773

49°10′ N. 46°00′ O. 1-100 33 849

49°10′ N. 46°15′ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42, 51, 52, 
61, 62

4 745

Superficie totale 
(hectares) 202 087

Parcelle no 16

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

48°30′ N. 48°15′ O. 89, 90, 99, 100 1 370

48°30′ N. 48°30′ O. 9-100 31 551

48°30′ N. 48°45′ O. 1-100 34 295

48°30′ N. 49°00′ O. 1-100 34 295
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Parcel No. 16 — Continued

Latitude* Longitude* Sections Hectares

48°30′ N 49°15′ W 1-60 20 577

48°40′ N 48°15′ W 81-88, 91-98 5 471

48°40′ N 48°30′ W 1-8, 11-18, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-100

31 794

48°40′ N 48°45′ W 1-100 34 184

48°40′ N 49°00′ W 1-100 34 184

48°40′ N 49°15′ W 1-53 18 120

48°50′ N 48°30′ W 51-53, 61-63, 71-73, 
81-83, 91-93

5 117

48°50′ N 48°45′ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 234

48°50′ N 49°00′ W 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

8 188

48°50′ N 49°15′ W 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42

3 412

Total  
hectares 272 792

Parcel No. 17

Latitude* Longitude* Sections Hectares

48°10′ N 46°30′ W 30, 40, 50, 60, 70, 
76-80, 86-90, 96-100

6 897

48°10′ N 46°45′ W 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

17 245

48°20′ N 46°15′ W 66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

6 876

48°20′ N 46°30′ W 6-10, 16-100 30 963

48°20′ N 46°45′ W 1-100 34 406

48°30′ N 46°15′ W 61-100 13 718

48°30′ N 46°30′ W 1-100 34 295

48°30′ N 46°45′ W 1-77, 81-87, 91-97 31 213

48°40′ N 46°30′ W 41-100 20 511

48°40′ N 46°45′ W 1-53, 61-63 19 146

Total  
hectares 215 270

Parcelle no 16 (suite)

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

48°30′ N. 49°15′ O. 1-60 20 577

48°40′ N. 48°15′ O. 81-88, 91-98 5 471

48°40′ N. 48°30′ O. 1-8, 11-18, 21-29, 
31-39, 41-49, 51-100

31 794

48°40′ N. 48°45′ O. 1-100 34 184

48°40′ N. 49°00′ O. 1-100 34 184

48°40′ N. 49°15′ O. 1-53 18 120

48°50′ N. 48°30′ O. 51-53, 61-63, 71-73, 
81-83, 91-93

5 117

48°50′ N. 48°45′ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41-43, 51-53, 
61-63, 71-73, 81-83, 
91-93

10 234

48°50′ N. 49°00′ O. 1-3, 11-13, 21-23, 
31-33, 41, 42, 51, 52, 
61, 62, 71, 72, 81, 82, 
91, 92

8 188

48°50′ N. 49°15′ O. 1, 2, 11, 12, 21, 22, 
31, 32, 41, 42

3 412

Superficie totale 
(hectares) 272 792

Parcelle no 17

Latitude* Longitude* Sections Superficie (ha)

48°10′ N. 46°30′ O. 30, 40, 50, 60, 70, 
76-80, 86-90, 96-100

6 897

48°10′ N. 46°45′ O. 6-10, 16-20, 26-30, 
36-40, 46-50, 56-60, 
66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

17 245

48°20′ N. 46°15′ O. 66-70, 76-80, 86-90, 
96-100

6 876

48°20′ N. 46°30′ O. 6-10, 16-100 30 963

48°20′ N. 46°45′ O. 1-100 34 406

48°30′ N. 46°15′ O. 61-100 13 718

48°30′ N. 46°30′ O. 1-100 34 295

48°30′ N. 46°45′ O. 1-77, 81-87, 91-97 31 213

48°40′ N. 46°30′ O. 41-100 20 511

48°40′ N. 46°45′ O. 1-53, 61-63 19 146

Superficie totale 
(hectares) 215 270
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CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

COMMENCEMENT OF PRELIMINARY INJURY 
INQUIRY 
(E-REGISTRY PILOT PROJECT)

Decorative and other non-structural plywood

The Canadian International Trade Tribunal hereby gives 
notice that, pursuant to subsection  34(2) of the Special 
Import Measures Act (SIMA), it has initiated a prelimin-
ary injury inquiry (Preliminary Injury Inquiry No. PI-2020-
002) to determine whether the evidence discloses a rea-
sonable indication that the dumping and subsidizing of 
decorative and other non-structural plywood, whether or 
not surface coated or covered, and veneer core platforms 
for the production of decorative and other non-structural 
plywood, originating in or exported from the People’s 
Republic of China (the subject goods), have caused injury 
or retardation or are threatening to cause injury, as these 
words are defined in SIMA. Decorative and other non-
structural plywood is defined as a flat, multilayered ply-
wood or other veneered panel, consisting of two or more 
layers or plies of wood veneers and a core, with the face 
and/or back veneer made of wood. The veneers, along 
with the core are glued or otherwise bonded together. 
Decorative and other non-structural plywood include 
products that meet the American National Standard for 
Hardwood and Decorative Plywood, ANSI/HPVA HP-1-
2016 (including any revisions to that standard), but 
exclude

(a) Structural plywood that is manufactured to meet 
U.S. Products Standard PS 1-09, PS 2-09, or PS 2-10 for 
Structural Plywood (including any revisions to that 
standard or any substantially equivalent international 
standard intended for structural plywood), and which 
has both a face and a back veneer of coniferous wood;

(b) Finished plywood products for use as flooring;

(c) Plywood which has a shape or design other than a 
flat panel;

(d) Phenolic film faced plyform (PFF), also known as 
phenolic surface film plywood (PSF), defined as a panel 
with an “Exterior” or “Exposure 1” bond classification 
as is defined by the Engineered Wood Association, hav-
ing an opaque phenolic film layer with a weight equal to 
or greater than 90 g/m3 permanently bonded on both 
the face and back veneers and an opaque, moisture 
resistant coating applied to the edges; and

(e) Laminated veneer lumber door and window com-
ponents with (1) a maximum width of 44 millimetres, a 
thickness from 30 millimetres to 72 millimetres, and a 
length of less than 2 413 millimetres, (2) water boiling 

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE DE DOMMAGE 
 
(PROJET PILOTE — GREFFE ÉLECTRONIQUE)

Contreplaqués décoratifs et autres contreplaqués 
non structuraux

Le Tribunal canadien du commerce extérieur donne avis 
par les présentes que, aux termes du paragraphe 34(2) de 
la Loi sur les mesures spéciales d’importation (LMSI), il a 
ouvert une enquête préliminaire de dommage (enquête 
préliminaire de dommage no PI-2020-002) en vue de déter-
miner si les éléments de preuve indiquent, de façon rai-
sonnable, que le dumping et le subventionnement de 
contreplaqués décoratifs et autres contreplaqués non 
structuraux, même à surface revêtue ou recouverte, et pla-
teformes à âme en placage pour la production de contre-
plaqués décoratifs et autres contreplaqués non structu-
raux, originaires ou exportés de la République populaire 
de Chine (les marchandises en question), ont causé un 
dommage ou un retard, ou menacent de causer un dom-
mage, selon la définition de ces termes dans la LMSI. Les 
contreplaqués décoratifs et autres contreplaqués non 
structuraux sont définis comme des contreplaqués multi-
couches plats ou autres panneaux plaqués, constitués d’au 
moins deux couches ou épaisseurs de placages en bois et 
d’une âme, dont la face et/ou le dos sont plaqués en bois. 
Les placages ainsi que l’âme sont collés ou autrement liés 
entre eux. Les contreplaqués décoratifs et autres contre-
plaqués non structuraux comprennent les produits répon-
dant à l’American National Standard for Hardwood and 
Decorative Plywood, ANSI/HPVA HP-1-2016 (y compris 
toute révision de cette norme), à l’exclusion des produits 
suivants :

a) Contreplaqués structuraux qui sont fabriqués pour 
répondre à la norme de produits des États-Unis PS 1-09, 
PS 2-09 ou PS 2-10 destinée aux contreplaqués structu-
raux (y compris toute révision de cette norme ou de 
toute norme internationale sensiblement équivalente 
destinée aux contreplaqués structuraux), et dont la face 
et le dos sont plaqués en bois de conifères;

b) Produits de contreplaqués finis pour revêtement de 
sol;

c) Contreplaqués ayant une forme ou des caractéris-
tiques autres que celles d’un panneau plat;

d) Panneaux plyform à face de film phénolique (PFF), 
aussi appelés contreplaqués à film de surface phéno-
lique (PSF), définis comme des panneaux relevant de la 
classe de liaison « Exterior » ou « Exposure 1 » de l’En-
gineered Wood Association, ayant une couche de film 
phénolique opaque d’un poids égal ou supérieur à 
90  g/m3, liée en permanence sur la face et le dos des 
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placages, ainsi qu’un revêtement opaque résistant à 
l’humidité appliqué sur les bords; 

e) Composants de portes et de fenêtres en bois de pla-
cage stratifié ayant (1) une largeur maximale de 44  milli-
mètres, une épaisseur de 30 millimètres à 72 millimètres 
et une longueur inférieure à 2 413 millimètres, (2) un 
adhésif extérieur à point d’ébullition de l’eau, (3) un 
module d’élasticité de 1 500 000 livres par pouce carré 
ou plus, (4) un placage d’âme assemblé par entures 
multiples ou par recouvrement, dont toutes les couches 
sont orientées de manière à ce que le grain soit paral-
lèle, ou dont au plus trois couches dispersées de pla-
cage sont orientées de manière à ce que le grain soit 
perpendiculaire aux autres couches, (5) une couche 
supérieure usinée comportant un bord incurvé et un ou 
plusieurs canaux profilés sur toute la longueur.

L’enquête préliminaire de dommage du Tribunal procé-
dera sous forme d’exposés écrits. Chaque personne ou 
gouvernement qui souhaite participer à l’enquête prélimi-
naire de dommage doit déposer auprès du Tribunal un 
avis de participation au plus tard le 24 juin 2020. Chaque 
conseiller qui désire représenter une partie à l’enquête 
préliminaire de dommage doit déposer auprès du Tribu-
nal un avis de représentation ainsi qu’un acte de déclara-
tion et d’engagement au plus tard le 24 juin 2020.

Les exposés des parties qui s’opposent à la plainte doivent 
être déposés au plus tard le 9 juillet 2020, à midi. Les par-
ties plaignantes peuvent présenter, de même que les par-
ties qui appuient la plainte, des observations en réponse 
aux exposés des parties qui s’opposent à la plainte au plus 
tard le 16 juillet 2020, à midi.

Aux termes de l’article 46 de la Loi sur le Tribunal cana-
dien du commerce extérieur, une personne qui fournit des 
renseignements au Tribunal et qui désire qu’ils soient gar-
dés confidentiels en tout ou en partie doit fournir, entre 
autres, une version ne comportant pas les renseignements 
désignés comme confidentiels ou un résumé ne compor-
tant pas de tels renseignements, ou un énoncé indiquant 
pourquoi il est impossible de faire le résumé en question.

Les exposés écrits, la correspondance et les demandes de 
renseignements au sujet du présent avis doivent être 
envoyés à la Greffière adjointe, Secrétariat du Tribunal 
canadien du commerce extérieur, 333, avenue Laurier 
Ouest, 15e étage, Ottawa (Ontario) K1A 0G7, 613-993-3595 
(téléphone), tcce‌-citt@tribunal.gc.ca (courriel).

Des renseignements additionnels concernant la présente 
enquête préliminaire de dommage, y compris le calen-
drier des principales étapes, se trouvent dans les docu-
ments intitulés «  Renseignements additionnels  » et 
«  Calendrier de l’enquête préliminaire de dommage  » 
annexés à l’avis d’ouverture d’enquête préliminaire de 
dommage disponible sur le site Web du Tribunal.

Ottawa, le 12 juin 2020

point exterior adhesive, (3) a modulus of elasticity of 
1 500 000 pounds per square inch or higher, (4) finger-
jointed or lap-jointed core veneer with all layers ori-
ented so that the grain is running parallel or with no 
more than three dispersed layers of veneer oriented 
with the grain running perpendicular to the other lay-
ers, and (5) top layer machined with a curved edge and 
one or more profile channels throughout.

The Tribunal’s preliminary injury inquiry will be con-
ducted by way of written submissions. Each person or 
government wishing to participate in the preliminary 
injury inquiry must file a notice of participation with the 
Tribunal on or before June  24, 2020. Each counsel who 
intends to represent a party in the preliminary injury 
inquiry must file a notice of representation, as well as a 
declaration and undertaking, with the Tribunal on or 
before June 24, 2020.

Submissions by parties opposed to the complaint must be 
filed not later than noon, on July 9, 2020. The complain-
ants, as well as supporting parties, may make submissions 
in response to the submissions of parties opposed to the 
complaint not later than noon, on July 16, 2020.

In accordance with section  46 of the Canadian Inter-
national Trade Tribunal Act, a person who provides 
information to the Tribunal and who wishes some or all 
of the information to be kept confidential must, among 
other things, submit a non-confidential edited version or 
summary of the information designated as confidential, 
or a statement indicating why such a summary cannot be 
made.

Written submissions, correspondence and requests for 
information regarding this notice should be addressed to 
the Deputy Registrar, Canadian International Trade Tri-
bunal Secretariat, 333  Laurier Avenue West, 15th Floor, 
Ottawa, Ontario K1A 0G7, 613-993-3595 (telephone), citt-
tcce@tribunal.gc.ca (email).

Further details regarding this preliminary injury inquiry, 
including the schedule of key events, are contained in the 
sections entitled “Additional Information” and “Prelimin-
ary Injury Inquiry Schedule” of the notice of commence-
ment of preliminary injury inquiry available on the Tribu-
nal’s website.

Ottawa, June 12, 2020

mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
http://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/ra/fr/nav_date.do
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/ra/en/nav_date.do
https://decisions.citt-tcce.gc.ca/citt-tcce/ra/en/nav_date.do
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CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

DETERMINATION

Informatics professional services

Notice is hereby given that, after completing its inquiry, 
the Canadian International Trade Tribunal made a deter-
mination (File No. PR-2019-053) on June  11, 2020, with 
respect to a complaint filed by SoftSim Technologies Inc. 
(SoftSim), of Montréal, Quebec, pursuant to subsec-
tion 30.11(1) of the Canadian International Trade Tribu-
nal Act, R.S.C., 1985, c. 47 (4th Supp.), concerning a pro-
curement (Solicitation No. 20-166067) by the Department 
of Foreign Affairs, Trade and Development. The solicita-
tion was for the provision of trade modernization task-
based informatics professional services.

SoftSim alleged that its bid was improperly evaluated and 
that the terms of the solicitation favoured the successful 
bidder.

Having examined the evidence presented by the parties 
and considered the provisions of the Canadian Free Trade 
Agreement, the Tribunal determined that the complaint 
was not valid.

Further information may be obtained from the Registrar, 
Canadian International Trade Tribunal Secretariat, 
333  Laurier Avenue West, 15th Floor, Ottawa, Ontario 
K1A 0G7, 613-993-3595 (telephone), citt-tcce@tribunal.
gc.ca (email).

Ottawa, June 11, 2020

CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

EXPIRY OF ORDER 
(E-REGISTRY PILOT PROJECT)

Certain whole potatoes

The Canadian International Trade Tribunal hereby gives 
notice, pursuant to subsection  76.03(2) of the Special 
Import Measures Act (SIMA), that its order made on Sep-
tember 9, 2015, in Expiry Review No. RR-2014-004, con-
cerning the dumping of certain whole potatoes, exclud-
ing seed potatoes, excluding imports during the period 
from May  1 to July  31, inclusive, of each calendar year, 
and excluding red potatoes, yellow potatoes and the exotic 
potato varieties, regardless of packaging, and white and 
russet potatoes imported in 50-lb. cartons in the follow-
ing count sizes: 40, 50, 60, 70 and 80, and excluding whole 
potatoes certified as organic by a recognized certification 
agency, imported from the United States of America, for 
use or consumption in the province of British Colum-
bia, is scheduled to expire (Expiry No. LE-2020-002) on 

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

DÉCISION

Services professionnels, informatique

Avis est donné par la présente que le Tribunal canadien du 
commerce extérieur, à la suite de son enquête, a rendu 
une décision (dossier no PR-2019-053) le 11  juin 2020 
concernant une plainte déposée par SoftSim Technologies 
Inc. (SoftSim), de Montréal (Québec), aux termes du para-
graphe  30.11(1) de la Loi sur le Tribunal canadien du 
commerce extérieur, L.R.C. (1985), ch. 47 (4e suppl.), au 
sujet d’un marché (invitation no 20-166067) passé par le 
ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du 
Développement. L’invitation portait sur la fourniture de 
services professionnels en informatique centrés sur les 
tâches pour la modernisation du commerce.

SoftSim alléguait que sa soumission n’avait pas été éva-
luée correctement et que les modalités de l’invitation favo-
risaient le soumissionnaire retenu.

Après avoir examiné les éléments de preuve présentés par 
les parties et tenu compte des dispositions de l’Accord de 
libre-échange canadien, le Tribunal a déterminé que la 
plainte n’était pas fondée.

Pour plus de renseignements, veuillez communiquer 
avec le Greffier, Secrétariat du Tribunal canadien du com-
merce extérieur, 333, avenue Laurier Ouest, 15e étage, 
Ottawa (Ontario) K1A 0G7, 613-993-3595 (téléphone), 
tcce-citt@tribunal.gc.ca (courriel).

Ottawa, le 11 juin 2020

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

EXPIRATION DE L’ORDONNANCE 
(PROJET PILOTE — GREFFE ÉLECTRONIQUE)

Certaines pommes de terre entières

Le Tribunal canadien du commerce extérieur donne avis 
par les présentes, aux termes du paragraphe 76.03(2) de 
la Loi sur les mesures spéciales d’importation (LMSI), 
que son ordonnance rendue le 9 septembre 2015, dans le 
cadre du réexamen relatif à l’expiration no RR-2014-004, 
concernant le dumping de certaines pommes de terre 
entières, à l’exclusion des pommes de terre de semence, 
des importations effectuées durant la période du 1er mai 
au 31  juillet, inclusivement, de chaque année civile, des 
pommes de terre rouges, des pommes de terre jaunes et 
des pommes de terre de variétés exotiques, peu importe 
l’emballage, des pommes de terre blanches et roussâtres 
importées dans des boîtes de 50 lb aux calibres suivants : 
40, 50, 60, 70 et 80, et des pommes de terre entières bio-
logiques homologuées par un organisme de certification, 

mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
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importées des États-Unis d’Amérique et destinées à être 
utilisées ou consommées dans la province de la Colombie-
Britannique, expirera (expiration no  LE-2020-002) le 
8 septembre 2020, à moins que le Tribunal n’ait procédé à 
un réexamen relatif à l’expiration.

L’ordonnance du Tribunal dans le cadre du réexamen  
relatif à l’expiration no  RR-2014-004 avait prorogé, 
sans modification, son ordonnance rendue le 10  sep-
tembre 2010, dans le cadre du réexamen relatif à l’expira-
tion no RR-2009-002, prorogeant, sans modification, son 
ordonnance rendue le 12  septembre  2005, dans le cadre 
du réexamen relatif à l’expiration no RR-2004-006, proro-
geant, avec modification, son ordonnance rendue le 13 sep-
tembre  2000, dans le cadre du réexamen no  RR-99-005, 
prorogeant, sans modification, son ordonnance rendue le 
14 septembre 1995, dans le cadre du réexamen no RR-94-
007, prorogeant, avec modification, son ordonnance 
rendue le 14 septembre 1990 dans le cadre du réexamen 
no RR-89-010, qui avait prorogé, sans modification : (1) les 
conclusions rendues par le Tribunal antidumping le 4 juin 
1984, dans le cadre de l’enquête no ADT-4-84, concernant 
les pommes de terre entières à peau rugueuse, à l’exclu-
sion des pommes de terre de semence, de calibre « non-
size A », également appelées couramment « strippers », 
originaires ou exportées de l’État de Washington (États-
Unis d’Amérique) et destinées à être utilisées ou consom-
mées dans la province de la Colombie-Britannique; 
(2) les conclusions rendues par le Tribunal canadien des 
importations le 18  avril 1986, dans le cadre de l’enquête 
no  CIT-16-85, concernant les pommes de terre entières, 
originaires ou exportées des États-Unis d’Amérique et 
destinées à être utilisées ou consommées dans la province 
de la Colombie-Britannique, à l’exclusion des pommes 
de terre de semence et à l’exclusion des pommes de terre 
entières à peau rugueuse de calibre « non-size A », origi-
naires ou exportées de l’État de Washington.

Tout organisme, entreprise, personne ou gouvernement 
souhaitant déposer des observations quant au bien-fondé 
d’un réexamen relatif à l’expiration doit déposer auprès 
du Tribunal un avis de participation au plus tard le 
25 juin 2020. Chaque conseiller qui désire représenter une 
partie à la présente enquête doit aussi déposer auprès du 
Tribunal un avis de représentation, ainsi qu’un acte de 
déclaration et d’engagement, au plus tard le 25 juin 2020. 
La date limite pour le dépôt d’observations appuyant ou 
opposant l’ouverture d’un réexamen relatif à l’expiration 
est le 6 juillet 2020, à midi. Lorsque des points de vue dif-
férents sont exprimés, chaque partie peut déposer des 
observations en réponse au plus tard le 14  juillet 2020, à 
midi.

Les observations doivent comprendre des arguments 
concis et des éléments de preuve à l’appui portant sur les 
facteurs suivants :

•• le fait qu’il y ait vraisemblablement poursuite ou reprise 
du dumping des marchandises;

September  8,  2020, unless the Tribunal has initiated an 
expiry review.

The Tribunal’s order in Expiry Review No. RR-2014-004 
had continued, without amendment, its order made on 
September  10, 2010, in Expiry Review No. RR-2009-002, 
continuing, without amendment, its order made on Sep-
tember 12, 2005, in Expiry Review No. RR-2004-006, con-
tinuing, with amendment, its order made on Septem-
ber 13, 2000, in Review No. RR-99-005, continuing, without 
amendment, its order made on September  14,  1995, in 
Review No. RR-94-007, continuing, with amendment, its 
order made on September 14, 1990, in Review No. RR-89-
010, which continued, without amendment, (1) the finding 
of the Antidumping Tribunal made on June  4,  1984, in 
Inquiry No. ADT-4-84, concerning whole potatoes with 
netted or russeted skin, excluding seed potatoes, in non-
size A, also commonly known as strippers, originating in 
or exported from the state of Washington, United States of 
America, for use or consumption in the province of British 
Columbia, and (2) the finding of the Canadian Import Tri-
bunal made on April 18, 1986, in Inquiry No. CIT-16-85, 
concerning whole potatoes, originating in or exported 
from the United States of America, for use or consump-
tion in the province of British Columbia, excluding seed 
potatoes, and excluding whole potatoes with netted or 
russeted skin in non-size A, originating in or exported 
from the state of Washington.

Interested firms, organizations, persons or governments 
wishing to make submissions on whether an expiry review 
is warranted must file a notice of participation with the 
Tribunal on or before June  25,  2020. Each counsel who 
intends to represent a party in these proceedings must 
also file a notice of representation, as well as a declaration 
and undertaking, with the Tribunal on or before 
June 25, 2020. The deadline for filing submissions request-
ing or opposing the initiation of an expiry review is 
July  6,  2020, by  noon. If there are opposite views, each 
party may file a reply no later than July 14, 2020, by noon.

Submissions should include concise argument and sup-
porting evidence concerning

•• the likelihood of continued or resumed dumping of the 
goods;
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•• le volume et les fourchettes de prix éventuels des mar-
chandises sous-évaluées s’il y a poursuite ou reprise du 
dumping;

•• les plus récentes données concernant les activités de la 
branche de production nationale, notamment des don-
nées justificatives et des statistiques indiquant les ten-
dances en matière de production, de ventes, de parts de 
marché, de prix sur le marché intérieur, de coûts et de 
profits;

•• le fait que la poursuite ou la reprise du dumping des 
marchandises causera vraisemblablement un dom-
mage à la branche de production nationale en cas d’ex-
piration de l’ordonnance eu égard aux effets que la 
poursuite ou la reprise aurait sur le rendement de 
celle-ci;

•• les faits ayant ou pouvant avoir une incidence sur le 
rendement de la branche de production nationale;

•• tout changement au niveau national ou international 
touchant notamment l’offre ou la demande des mar-
chandises et tout changement concernant les tendances 
en matière d’importation au Canada et concernant la 
source des importations;

•• tout autre point pertinent.

Toute personne qui fournit des renseignements au Tribu-
nal et qui désire qu’ils soient gardés confidentiels en tout 
ou en partie doit fournir, entre autres, une version ne 
comportant pas les renseignements désignés comme 
confidentiels ou un résumé ne comportant pas de tels ren-
seignements, ou un énoncé indiquant pourquoi il est 
impossible de faire le résumé en question. Pour de plus 
amples renseignements, veuillez consulter les Lignes 
directrices sur la confidentialité du Tribunal.

Les avis de participation et de représentation ainsi que les 
actes de déclaration et d’engagement doivent être déposés 
auprès du Tribunal par voie électronique au moyen de son 
Service sécurisé de dépôt électronique. Une seule copie 
électronique doit être déposée auprès du Tribunal.

Après avoir reçu les avis de participation et les actes de 
déclaration et d’engagement, le Tribunal enverra une 
lettre aux conseillers juridiques et aux parties contenant 
des renseignements sur le projet pilote de Service sécurisé 
de dépôt électronique et le dépôt d’exposés écrits.

Le Tribunal rendra une décision d’ici le 29 juillet 2020 sur 
le bien-fondé d’un réexamen relatif à l’expiration. Si le 
Tribunal n’est pas convaincu du bien-fondé d’un réexa-
men relatif à l’expiration, l’ordonnance expirera à la date 
d’expiration prévue. Si le Tribunal décide d’entreprendre 
un réexamen relatif à l’expiration, il publiera un avis de 
réexamen relatif à l’expiration.

Les Lignes directrices sur les réexamens relatifs à l’expi-
ration sont disponibles sur le site Web du Tribunal.

•• the likely volume and price ranges of dumped imports 
if dumping were to continue or resume;

•• the domestic industry’s recent performance, including 
supporting data and statistics showing trends in pro-
duction, sales, market share, domestic prices, costs and 
profits;

•• the likelihood of injury to the domestic industry if the 
order were allowed to expire, having regard to the 
anticipated effects of a continuation or resumption of 
dumped imports on the industry’s future performance;

•• any other developments affecting, or likely to affect, the 
performance of the domestic industry;

•• changes in circumstances, domestically or internation-
ally, including changes in the supply of or demand for 
the goods, and changes in trends in, and sources of, 
imports into Canada; and

•• any other matter that is relevant.

Anyone who provides information to the Tribunal and 
who wishes some or all of the information to be kept con-
fidential must, among other things, submit a non-
confidential edited version or summary, or a statement 
indicating why such a summary cannot be made. Please 
see the Tribunal’s Confidentiality Guidelines. 

Notices of participation and representation, as well as a 
declaration and undertaking should be filed electronically 
through the Tribunal’s Secure E-filing Service. Only one 
electronic copy is required.

Following receipt of the notices of participation and rep-
resentation and the declaration of undertakings, the Tri-
bunal will send a letter to counsel and parties with infor-
mation on the E-Registry Service pilot and the filing of 
documents.

The Tribunal will decide by July 29, 2020, on whether an 
expiry review is warranted. If not warranted, the order 
will expire on its scheduled expiry date. If the Tribunal 
decides to initiate an expiry review, it will issue a notice of 
expiry review.

The Tribunal’s Expiry Review Guidelines can be found on 
its website.

https://www.citt-tcce.gc.ca/fr/types-de-ressources/lignes-directrices-sur-la-confidentialite.html
https://www.citt-tcce.gc.ca/fr/types-de-ressources/lignes-directrices-sur-la-confidentialite.html
https://efiling-depote-pub.citt-tcce.gc.ca/submit-fra.aspx
https://www.citt-tcce.gc.ca/fr/types-de-ressources/lignes-directrices-reexamens-relatifs-expiration.html
https://www.citt-tcce.gc.ca/fr/types-de-ressources/lignes-directrices-reexamens-relatifs-expiration.html
https://www.citt-tcce.gc.ca/en/resource-types/confidentiality-guidelines.html
https://efiling-depote-pub.citt-tcce.gc.ca/submit-eng.aspx
https://www.citt-tcce.gc.ca/en/resource-types/expiry-review-guidelines.html
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Enquiries regarding this notice should be addressed to  
the Deputy Registrar, Canadian International Trade Tri-
bunal Secretariat, 333 Laurier Avenue West, 15th Floor, 
Ottawa, Ontario K1A 0G7, 613-993-3595 (telephone), citt-
tcce@tribunal.gc.ca (email).

Ottawa, June 9, 2020

CANADIAN INTERNATIONAL TRADE TRIBUNAL

INQUIRY

Informatics professional services

The Canadian International Trade Tribunal has received 
a complaint (File No. PR-2020-007) from SoftSim Tech-
nologies Inc. (SoftSim), of Montréal, Quebec, concern-
ing a procurement (Solicitation No.  20-173729) by the 
Department of Foreign Affairs, Trade and Development 
(DFATD). The solicitation is for the provision of trade 
modernization task-based informatics professional ser-
vices. Pursuant to subsection  30.13(2) of the Canadian 
International Trade Tribunal Act and subsection  7(2) 
of the Canadian International Trade Tribunal Procure-
ment Inquiry Regulations, notice is hereby given that the 
Tribunal made a decision on June 4, 2020, to conduct an 
inquiry into the complaint.

The inquiry is limited to the allegations made by SoftSim 
that its bid was improperly evaluated. Other grounds of 
complaint were filed beyond the timeframes set out in the 
Regulations.

Further information may be obtained from the Deputy 
Registrar, Canadian International Trade Tribunal Secre-
tariat, 333 Laurier Avenue West, 15th Floor, Ottawa, 
Ontario K1A 0G7, 613-993-3595 (telephone), citt-tcce@
tribunal.gc.ca (email).

Ottawa, June 4, 2020

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

NOTICE TO INTERESTED PARTIES

The Commission posts on its website the decisions, notices 
of consultation, regulatory policies, information bulletins 
and orders that it publishes. On April  1, 2011, the Can-
adian Radio-television and Telecommunications Com-
mission Rules of Practice and Procedure came into force. 
As indicated in Part 1 of these Rules, some broadcasting 
applications are posted directly on the Commission’s web-
site, under “Part 1 Applications.”

Toute demande de renseignements au sujet du présent 
avis doit être envoyée à la Greffière adjointe, Secrétariat 
du Tribunal canadien du commerce extérieur, 333, avenue 
Laurier Ouest, 15e étage, Ottawa (Ontario) K1A 0G7, 613-
993-3595 (téléphone), tcce-citt@tribunal.gc.ca (courriel).

Ottawa, le 9 juin 2020

TRIBUNAL CANADIEN DU COMMERCE EXTÉRIEUR

ENQUÊTE

Services professionnels, informatique

Le Tribunal canadien du commerce extérieur a reçu une 
plainte (dossier no PR-2020-007) déposée par SoftSim 
Technologies Inc. (SoftSim), de Montréal (Québec), 
concernant un marché (invitation no 20-173729) passé par 
le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du 
Développement (MAECD). L’invitation porte sur la four-
niture de services professionnels en informatique centrés 
sur les tâches pour la modernisation du commerce. 
Conformément au paragraphe 30.13(2) de la Loi sur le Tri-
bunal canadien du commerce extérieur et au paragra-
phe 7(2) du Règlement sur les enquêtes du Tribunal cana-
dien du commerce extérieur sur les marchés publics, avis 
est donné par la présente que le Tribunal a décidé, le 4 juin 
2020, d’enquêter sur la plainte.

L’enquête se limite aux allégations de SoftSim selon les-
quelles sa soumission n’a pas été évaluée correctement. 
D’autres motifs de plainte ont été déposés par SoftSim, 
mais ils ne respectaient pas les délais prévus par le 
Règlement.

Pour plus de renseignements, veuillez communiquer 
avec  la Greffière adjointe, Secrétariat du Tribunal cana-
dien du commerce extérieur, 333, avenue Laurier Ouest, 
15e étage, Ottawa (Ontario) K1A 0G7, 613-993-3595 (télé-
phone), tcce-citt@tribunal.gc.ca tcce-citt@tribunal.gc.ca (courriel).

Ottawa, le 4 juin 2020

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

AVIS AUX INTÉRESSÉS

Le Conseil affiche sur son site Web les décisions, les avis 
de consultation, les politiques réglementaires, les bulle-
tins d’information et les ordonnances qu’il publie. Le 
1er avril 2011, les Règles de pratique et de procédure du 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes sont entrées en vigueur. Tel qu’il est prévu 
dans la partie 1 de ces règles, certaines demandes de 
radiodiffusion seront affichées directement sur le site 
Web du Conseil, sous la rubrique «  Demandes de la 
partie 1 ».

mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:citt-tcce%40tribunal.gc.ca?subject=
https://crtc.gc.ca/eng/home-accueil.htm
https://crtc.gc.ca/eng/home-accueil.htm
https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-Defaut.aspx?S=O&PA=A&PT=A&PST=A&Lang=eng&_ga=2.177615269.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
mailto:tcce-citt%40tribunal.gc.ca?subject=
https://crtc.gc.ca/fra/accueil-home.htm
https://crtc.gc.ca/fra/accueil-home.htm
https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-Defaut.aspx?S=O&PA=A&PT=A&PST=A&Lang=f&_ga=2.18239929.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-Defaut.aspx?S=O&PA=A&PT=A&PST=A&Lang=f&_ga=2.18239929.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
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To be up to date on all ongoing proceedings, it is import-
ant to regularly consult “Today’s Releases” on the Com-
mission’s website, which includes daily updates to notices 
of consultation that have been published and ongoing pro-
ceedings, as well as a link to Part 1 applications.

The following documents are abridged versions of the 
Commission’s original documents. The original docu-
ments contain a more detailed outline of the applications, 
including the locations and addresses where the complete 
files for the proceeding may be examined. These docu-
ments are posted on the Commission’s website and may 
also be examined at the Commission’s offices and public 
examination rooms. Furthermore, all documents relating 
to a proceeding, including the notices and applications, 
are posted on the Commission’s website, under “Public 
Proceedings.”

CANADIAN RADIO-TELEVISION AND 
TELECOMMUNICATIONS COMMISSION

PART 1 APPLICATIONS

The following applications for renewal or amendment, or 
complaints were posted on the Commission’s website 
between June 5 and June 11, 2020.

Application filed by / 
Demande présentée par

Application 
number / 
Numéro de la 
demande

Undertaking / 
Entreprise City / Ville Province 

Deadline for submission 
of interventions, 
comments or replies / 
Date limite pour le dépôt 
des interventions, des 
observations ou des 
réponses

Community Radio  
Society of  
Saskatoon Inc.

2019-0465-7 CFCR-FM Saskatoon Saskatchewan July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Dufferin  
Communications Inc.

2019-0471-4 and / 
et 2019-0473-0

CJGB-FM and /  
et CIRR-FM

Meaford and /  
et Toronto

Ontario July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

My Broadcasting 
Corporation

2019-0503-5 CKMO-FM Orangeville Ontario July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Campus Radio  
Saint John Inc.

2019-0594-4 CFMH-FM Saint John New Brunswick / 
Nouveau-Brunswick

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Prince George  
Community Radio  
Society

2019-0597-8 CFIS-FM Prince George British Columbia / 
Colombie-Britannique

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

GX Radio Partnership 2019-0610-9 CFGW-FM and 
its transmitters / 
CFGW-FM et ses 
émetteurs

Yorkton Saskatchewan July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Touch Canada 
Broadcasting Limited 
Partnership

2019-0622-3  
and / et 
2019-0623-1

CJRY-FM  
and / et  
CJSI-FM

Edmonton and /  
et Calgary

Alberta July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Jim Pattison Broadcast 
Group Limited 
Partnership

2019-0692-6 CHIQ-FM Winnipeg Manitoba July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Pour être à jour sur toutes les instances en cours, il est 
important de consulter régulièrement la rubrique « Nou-
velles du jour » du site Web du Conseil, qui comporte une 
mise à jour quotidienne des avis de consultation publiés et 
des instances en cours, ainsi qu’un lien vers les demandes 
de la partie 1.

Les documents qui suivent sont des versions abrégées des 
documents originaux du Conseil. Les documents origi-
naux contiennent une description plus détaillée de cha-
cune des demandes, y compris les lieux et les adresses où 
l’on peut consulter les dossiers complets de l’instance. Ces 
documents sont affichés sur le site Web du Conseil et 
peuvent également être consultés aux bureaux et aux 
salles d’examen public du Conseil. Par ailleurs, tous les 
documents qui se rapportent à une instance, y compris les 
avis et les demandes, sont affichés sur le site Web du 
Conseil, sous la rubrique « Instances publiques ».

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

DEMANDES DE LA PARTIE 1

Les demandes de renouvellement ou de modification ou 
les plaintes suivantes ont été affichées sur le site Web du 
Conseil entre le 5 juin et le 11 juin 2020.

https://crtc.gc.ca/eng/whatsnew.htm?_ga=2.184512678.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
https://crtc.gc.ca/eng/consultation/
https://crtc.gc.ca/eng/consultation/
https://crtc.gc.ca/fra/whatsnew.htm?_ga=2.18239929.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
https://crtc.gc.ca/fra/whatsnew.htm?_ga=2.18239929.1216598276.1548762917-64123775.1548762917
https://crtc.gc.ca/fra/consultation/
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Application filed by / 
Demande présentée par

Application 
number / 
Numéro de la 
demande

Undertaking / 
Entreprise City / Ville Province 

Deadline for submission 
of interventions, 
comments or replies / 
Date limite pour le dépôt 
des interventions, des 
observations ou des 
réponses

8504580 Canada Inc. 2019-0696-8 CHBM-FM Toronto Ontario July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Quinte Broadcasting 
Company Limited

2019-0699-2 CJTN-FM Quinte West Ontario July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Stingray Radio Inc. /  
Radio Stingray inc.

Various 
applications / 
Diverses 
demandes

Various 
undertakings / 
Diverses 
entreprises

Across Canada / 
L’ensemble du Canada

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

8384878 Canada Inc. 2019-0719-8 CKZZ-FM Vancouver British Columbia / 
Colombie-Britannique

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Wired World Inc. 2019-0749-5 CKWR-FM Kitchener Ontario July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Corus Radio Inc. 2019-0750-3 CING-FM Hamilton Ontario July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

101056012  
Saskatchewan Ltd.

2019-0753-6 CJJC-FM Yorkton Nova Scotia / 
Nouvelle-Écosse

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Vista Radio Ltd. Various 
applications / 
Diverses 
demandes

Various 
undertakings / 
Diverses 
entreprises

Various locations 
in Alberta and 
British Columbia / 
Diverses localités 
en Alberta et en 
Colombie-Britannique

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

7590474 Canada Inc. 2019-0785-9 CJLV Laval Quebec /  
Québec

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Aylesford Community 
Baptist Church

2019-0795-8 VF8023 Aylesford Nova Scotia / 
Nouvelle-Écosse

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Coast Broadcasting Ltd. 2019-0797-4 CKSJ-FM and 
its transmitter / 
CKSJ-FM et son 
émetteur

St. John’s Newfoundland and 
Labrador /  
Terre-Neuve-et-
Labrador

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

O.K. Creek Radio  
Station Inc.

2019-0798-2 CHXL-FM Okanese First Nation Saskatchewan July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Vista Radio Ltd. 2019-0799-0  
and / et 
2019-0801-3

CKLM-FM  
and / et  
CFPW-FM

Lloydminster and /  
et Powell River

Alberta and / et 
British Columbia / 
Colombie-Britannique

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

La Co-opérative Radio 
Richmond limitée

2019-0867-5 CITU-FM Petit-de-Grat Nova Scotia / 
Nouvelle-Écosse

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

7590474 Canada Inc. 2019-0878-2 CJLV Laval Quebec /  
Québec

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Acadia Broadcasting 
Limited

2019-0880-8 CKDR-2-FM and / 
et CKDR-5-FM 

Sioux Lookout and /  
et Red Lake

Ontario July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Cogeco Media Inc. Various 
applications / 
Diverses 
demandes

Various 
undertakings / 
Diverses 
entreprises

Various locations  
in Quebec /  
Diverses localités  
au Québec

July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

JAZZ.FM91 Inc. 2020-0146-0 CJRT-FM Toronto Ontario July 10, 2020 /  
10 juillet 2020
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DÉCISIONS

Application filed by / 
Demande présentée par

Application 
number / 
Numéro de la 
demande

Undertaking / 
Entreprise City / Ville Province 

Deadline for submission 
of interventions, 
comments or replies / 
Date limite pour le dépôt 
des interventions, des 
observations ou des 
réponses

Canadian Broadcasting 
Corporation /  
Société Radio-Canada

2020-0283-0 CBKF-FM Regina Saskatchewan July 6, 2020 /  
6 juillet 2020

Ethnic Channels Group 
Limited

2020-0289-8 RT France Across Canada / 
L’ensemble du Canada

July 8, 2020 /  
8 juillet 2020

DECISIONS

Decision number / 
Numéro de la décision

Publication date / 
Date de publication

Applicant’s name / 
Nom du demandeur Undertaking / Entreprise City / Ville Province

2020-181 June 5, 2020 /  
5 juin 2020

Bayshore  
Broadcasting 
Corporation

CISO-FM Orillia Ontario

2020-186 June 9, 2020 /  
9 juin 2020

Stingray Group Inc. / 
Groupe Stingray inc.

Stingray Ambiance 
(formerly / anciennement 
The Seasonal Channel) 

Across Canada / 
L’ensemble du 
Canada



2020-06-20  Canada Gazette Part I, Vol. 154, No. 25	 Gazette du Canada Partie I, vol. 154, no 25	 1400

DÉCRETS

AGENCE DE LA SANTÉ PUBLIQUE DU CANADA

LOI SUR LA MISE EN QUARANTAINE

Décret visant la réduction du risque d’exposition à la 
COVID-19 au Canada (interdiction d’entrée au Canada 
en provenance d’un pays étranger autre que les 
États-Unis)

C.P. 2020-441  Le 8 juin 2020

Attendu que la gouverneure en conseil est d’avis :

a)  que, compte tenu de la déclaration de pandémie 
de l’Organisation mondiale de la santé, la majorité 
des pays étrangers est aux prises avec l’apparition 
d’une maladie transmissible, soit la maladie à 
coronavirus 2019 (COVID-19);

b)  que l’introduction ou la propagation de cette 
maladie présenterait un danger grave et imminent 
pour la santé publique au Canada;

c)  que l’entrée au Canada de personnes qui ont 
récemment séjourné dans un pays étranger 
favoriserait l’introduction ou la propagation de la 
maladie au Canada;

d)  qu’il n’existe aucune autre solution raisonnable 
permettant de prévenir l’introduction ou la 
propagation de la maladie au Canada,

À ces causes, sur recommandation de la ministre de la 
Santé et en vertu de l’article 58 de la Loi sur la mise en 
quarantaine 1aa, Son Excellence la Gouverneure géné-
rale en conseil prend le Décret visant la réduction du 
risque d’exposition à la COVID-19 au Canada (interdic-
tion d’entrée au Canada en provenance d’un pays 
étranger autre que les États-Unis), ci-après.

Décret visant la réduction du risque 
d’exposition à la COVID-19 au Canada 
(interdiction d’entrée au Canada en 
provenance d’un pays étranger autre que les 
États-Unis)

Définitions
1  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent 
décret.

conjoint de fait  S’entend au sens du paragraphe 1(1) du 
Règlement sur l’immigration et la protection des réfu-
giés. (common-law partner)

a	 L.C. 2005, ch. 20

ORDERS IN COUNCIL

PUBLIC HEALTH AGENCY OF CANADA 

QUARANTINE ACT

Minimizing the Risk of Exposure to COVID-19 in 
Canada Order (Prohibition of Entry into Canada from 
any Country other than the United States)

P.C. 2020-441  June 8, 2020

Whereas the Governor in Council is of the opinion that

(a)  based on the declaration of a pandemic by the 
World Health Organization, there is an outbreak of 
a communicable disease, namely coronavirus 
disease 2019 (COVID-19), in the majority of foreign 
countries;

(b)  the introduction or spread of the disease would 
pose an imminent and severe risk to public health 
in Canada;

(c)  the entry of persons into Canada who have 
recently been in a foreign country may introduce or 
contribute to the spread of the disease in Canada; 
and

(d)  no reasonable alternatives to prevent the 
introduction or spread of the disease are available;

Therefore, Her Excellency the Governor General in 
Council, on the recommendation of the Minister of 
Health, pursuant to section 58 of the Quarantine Act 1a, 
makes the annexed Minimizing the Risk of Exposure 
to COVID-19 in Canada Order (Prohibition of Entry into 
Canada from any Country other than the United 
States).

Minimizing the Risk of Exposure to 
COVID-19 in Canada Order (Prohibition of 
Entry into Canada from any Country other 
than the United States)

Definitions
1  The following definitions apply in this Order.

common-law partner  has the same meaning as in sub-
section 1(1) of the Immigration and Refugee Protection 
Regulations. (conjoint de fait)

a	 S.C. 2005, c. 20
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foreign national  has the same meaning as in subsec-
tion 2(1) of the Immigration and Refugee Protection Act. 
(étranger)

immediate family member, in respect of a person, means

(a)  the spouse or common-law partner of the person;

(b)  a dependent child, as defined in section  2 of the 
Immigration and Refugee Protection Regulations, of 
the person or of the person’s spouse or common-law 
partner;

(c)  a dependent child, as defined in section  2 of the 
Immigration and Refugee Protection Regulations, of a 
dependent child referred to in paragraph (b);

(d)  the parent or step-parent of the person or of the 
person’s spouse or common-law partner; or

(e)  the guardian or tutor of the person. (membre de la 
famille immédiate)

Prohibition
2  Any foreign national is prohibited from entering Can-
ada if they arrive from a foreign country other than the 
United States.

Non-application
3  (1)  Section 2 does not apply to

(a)  an immediate family member of a Canadian citizen 
or of a permanent resident as defined in subsec-
tion 2(1) of the Immigration and Refugee Protection 
Act;

(b)  a person who is authorized, in writing, by an officer 
designated under subsection 6(1) of the Immigration 
and Refugee Protection Act, to enter Canada for the 
purpose of reuniting immediate family members;

(c)  a crew member as defined in subsection 101.01(1) 
of the Canadian Aviation Regulations or a person who 
seeks to enter Canada only to become such a crew 
member;

(d)  a member of a crew as defined in subsection 3(1) 
of the Immigration and Refugee Protection Regula-
tions or a person who seeks to enter Canada only to 
become such a member of a crew;

(e)  a person who is exempt from the requirement to 
obtain a temporary resident visa under para-
graph 190(2)(a) of the Immigration and Refugee Pro-
tection Regulations and the immediate family mem-
bers of that person;

(f)  a person who seeks to enter Canada at the invitation 
of the Minister of Health for the purpose of assisting in 
the COVID-19 response;

étranger  S’entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi 
sur l’immigration et la protection des réfugiés. (foreign 
national)

membre de la famille immédiate  S’entend, à l’égard 
d’une personne :

a)  de son époux ou conjoint de fait;

b)  de son enfant à charge au sens de l’article  2 du 
Règlement sur l’immigration et la protection des réfu-
giés ou de celui de son époux ou conjoint de fait;

c)  de l’enfant à charge au sens de l’article 2 du Règle-
ment sur l’immigration et la protection des réfugiés 
d’un enfant à charge visé à l’alinéa b);

d)  d’un de ses parents ou de ses beaux-parents ou des 
parents ou beaux-parents de son époux ou conjoint de 
fait;

e)  de son tuteur. (immediate family member)

Interdiction
2  Il est interdit à tout étranger d’entrer au Canada en 
provenance de tout pays étranger autre que les États-Unis.

Non-application
3  (1)  L’article  2 ne s’applique pas aux personnes 
suivantes :

a)  le membre de la famille immédiate d’un citoyen 
canadien ou d’un résident permanent au sens du 
paragraphe 2(1) de la Loi sur l’immigration et la pro-
tection des réfugiés;

b)  la personne qui est autorisée, par écrit, par un agent 
désigné en vertu du paragraphe 6(1) de la Loi sur l’im-
migration et la protection des réfugiés à entrer au 
Canada dans le but de réunir les membres de sa famille 
immédiate;

c)  le membre d’équipage au sens du paragra-
phe 101.01(1) du Règlement de l’aviation canadien ou 
la personne qui cherche à entrer au Canada seulement 
pour devenir un tel membre d’équipage;

d)  le membre d’équipage au sens du paragraphe 3(1) 
du Règlement sur l’immigration et la protection des 
réfugiés ou la personne qui cherche à entrer au Canada 
seulement pour devenir un tel membre d’équipage;

e)  la personne qui est dispensée de l’obligation d’obte-
nir un visa de résident temporaire en application de 
l’alinéa 190(2)a) du Règlement sur l’immigration et la 
protection des réfugiés ainsi que les membres de sa 
famille immédiate;
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(g)  a person who arrives by any means of a conveyance 
operated by the Canadian Forces or the Department of 
National Defence;

(h)  a member of the Canadian Forces or a visiting 
force, as defined in section 2 of the Visiting Forces Act, 
and the immediate family members of that member;

(i)  a French citizen who resides in Saint-Pierre-et-
Miquelon and has been only in Saint-Pierre-et-
Miquelon, the United States or Canada during the 
period of 14 days before the day on which they arrived 
in Canada;

(j)  a person or any person in a class of persons who, in 
the opinion of the Chief Public Health Officer appointed 
under subsection 6(1) of the Public Health Agency of 
Canada Act

(i)  does not pose a risk of significant harm to public 
health, or

(ii)  will provide an essential service while in 
Canada;

(k)  a person whose presence in Canada, in the opinion 
of the Minister of Foreign Affairs, the Minister of Cit-
izenship and Immigration or the Minister of Public 
Safety and Emergency Preparedness, is in the national 
interest;

(l)  a person who arrives by means of a vessel as defined 
in section  2 of the Canada Shipping Act, 2001, if the 
vessel departed before 00:00:01 am Eastern Daylight 
Time on March 21, 2020 and had a scheduled destina-
tion of Canada upon its departure;

(m)  the holder of a valid work permit or a study per-
mit as defined in section  2 of the Immigration and 
Refugee Protection Regulations;

(n)  a person whose application for a work permit 
referred to in paragraph (m) was approved under the 
Immigration and Refugee Protection Act and who has 
received written notice of the approval, but who has not 
yet been issued the permit;

(o)  a person whose application for a study permit 
referred to in paragraph (m) was approved under the 
Immigration and Refugee Protection Act, and who 
received written notice of the approval before noon, 
Eastern Daylight Time on March 18, 2020, but who has 
not yet been issued the permit;

(p)  a person permitted to work in Canada as a student 
in a health field under paragraph 186(p) of the Immi-
gration and Refugee Protection Regulations;

f)  la personne qui cherche à entrer au Canada à l’invi-
tation de la ministre de la Santé afin de participer aux 
efforts de lutte contre la COVID-19;

g)  la personne qui arrive à bord d’un véhicule exploité 
par les Forces canadiennes ou le ministère de la Défense 
nationale;

h)  le membre des Forces canadiennes ou d’une force 
étrangère présente au Canada au sens de l’article 2 
de la Loi sur les forces étrangères présentes au Canada 
ainsi que les membres de sa famille immédiate;

i)  le citoyen français qui réside à Saint-Pierre-et-
Miquelon et qui a séjourné uniquement à Saint-Pierre-
et-Miquelon, aux États-Unis ou au Canada durant la 
période de quatorze jours précédant le jour de son arri-
vée au Canada;

j)  la personne qui, individuellement ou au titre de son 
appartenance à une catégorie déterminée de personnes, 
selon l’administrateur en chef nommé en application 
du paragraphe 6(1) de la Loi sur l’Agence de la santé 
publique du Canada :

(i)  soit ne présente pas de danger grave pour la santé 
publique,

(ii)  soit fournira un service essentiel durant son 
séjour au Canada;

k)  la personne dont la présence au Canada est, de l’avis 
du ministre des Affaires étrangères, du ministre de la 
Citoyenneté et de l’Immigration ou du ministre de la 
Sécurité publique et de la Protection civile, dans l’inté-
rêt national;

l)  la personne qui arrive à bord d’un bâtiment au sens 
de la Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada, 
à condition que le bâtiment ait quitté son point de 
départ à destination du Canada avant 0 h 0 min 1 s, 
heure avancée de l’Est, le 21 mars 2020;

m)  le titulaire d’un permis de travail ou d’un permis 
d’études, au sens de l’article 2 du Règlement sur l’im-
migration et la protection des réfugiés, valides;

n)  la personne qui, bien qu’ayant été avisée par écrit 
que sa demande visant à obtenir le permis de travail 
visé à l’alinéa m) a été appouvée sous le régime de la Loi 
sur l’immigration et la protection des réfugiés, ne s’est 
pas encore vue délivrer le permis de travail;

o)  la personne qui, bien qu’ayant été avisée par écrit 
avant midi, heure avancée de l’Est, le 18 mars 2020 que 
sa demande visant à obtenir le permis d’études visé à 
l’alinéa m) a été approuvée sous le régime de la Loi sur 
l’immigration et la protection des réfugiés, ne s’est pas 
encore vue délivrer le permis d’études;
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(q)  a person permitted to work in Canada as a provider 
of emergency services under paragraph  186(t) of the 
Immigration and Refugee Protection Regulations;

(r)  a licensed health care professional with proof of 
employment in Canada;

(s)  a person who seeks to enter Canada for the purpose 
of delivering, maintaining, or repairing medically-
necessary equipment or devices;

(t)  a person who seeks to enter Canada for the purpose 
of making medical deliveries of cells, blood and blood 
products, tissues, organs or other body parts, that are 
required for patient care in Canada during or within a 
reasonable period of time after the expiry of the Order;

(u)  a person whose application for permanent resi-
dence was approved under the Immigration and Refu-
gee Protection Act, and who received written notice of 
the approval before noon, Eastern Daylight Time on 
March 18, 2020, but who has not yet become a perma-
nent resident under that Act;

(v)  a worker in the marine transportation sector who is 
essential for the movement of goods by vessel, as 
defined in section 2 of the Canada Shipping Act, 2001, 
and who seeks to enter Canada for the purpose of per-
forming their duties in that sector;

(w)  a person who seeks to enter Canada to take up post 
as a diplomat, consular officer, representative or offi-
cial of a country other than Canada, of the United 
Nations or any of its agencies or of any intergovern-
mental organization of which Canada is a member and 
the immediate family members of that person; or

(x)  a person who arrives at a Canadian airport aboard a 
commercial passenger conveyance and who is transit-
ing to a country other than Canada and remains in a 
sterile transit area, as defined in section  2 of the 
Immigration and Refugee Protection Regulations.

Exception — signs and symptoms
(2)  A foreign national is prohibited from entering Canada 
from a foreign country other than the United States if they 
have COVID-19 or have signs and symptoms of COVID-19 

p)  la personne qui peut travailler au Canada à titre 
d’étudiant en vertu de l’alinéa 186p) du Règlement sur 
l’immigration et la protection des réfugiés dans un 
domaine relié à la santé;

q)  la personne qui peut travailler au Canada en vertu 
de l’alinéa 186t) du Règlement sur l’immigration et la 
protection des réfugiés afin d’offrir des services 
d’urgence;

r)  le professionnel de la santé titulaire d’une licence ou 
d’un permis d’exercice qui détient une preuve d’emploi 
au Canada;

s)  la personne qui cherche à entrer au Canada afin d’y 
faire des livraisons d’équipements ou d’instruments 
qui sont nécessaires du point de vue médical ou afin de 
faire leur entretien ou de les réparer;

t)  la personne qui cherche à entrer au Canada afin d’y 
faire des livraisons médicales de cellules souches, de 
sang ou de produits sanguins, de tissus, d’organes ou 
d’autres parties du corps qui sont requis par des 
patients au Canada pendant la durée d’application du 
présent décret ou pendant un délai raisonnable après la 
fin de son application;

u)  la personne qui, bien qu’ayant été avisée par écrit 
avant midi, heure avancée de l’Est, le 18 mars 2020 que 
sa demande de résidence permanente a été approuvée 
sous le régime de la Loi sur l’immigration et la protec-
tion des réfugiés, n’est pas encore devenue résident 
permanent sous le régime de cette loi;

v)  la personne qui travaille dans le secteur maritime 
des transports qui est essentielle au transport de mar-
chandises par bâtiment, au sens de la Loi de 2001 sur la 
marine marchande du Canada, et qui cherche à entrer 
au Canada afin d’exécuter des tâches dans ce secteur.

w)  la personne qui cherche à entrer au Canada pour y 
occuper un poste en tant qu’agent diplomatique, fonc-
tionnaire consulaire, représentant ou fonctionnaire 
d’un pays étranger, des Nations Unies ou de l’un de ses 
organismes ou de tout autre organisme intergouverne-
mental dont le Canada est membre, ainsi que les 
membres de sa famille immédiate;

x)  la personne qui arrive dans un aéroport canadien à 
bord d’un véhicule commercial pour passagers, qui 
transite vers un pays autre que le Canada et qui demeure 
dans l’espace de transit isolé au sens de l’article 2 du 
Règlement sur l’immigration et la protection des 
réfugiés.

Exception — signes et symptômes
(2)  Il est interdit à tout étranger d’entrer au Canada en 
provenance de tout pays étranger autre que les États-
Unis  s’il est atteint de la COVID-19 ou s’il présente des 
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or have reasonable grounds to suspect they have such 
signs and symptoms, including

(a)  a fever and cough; or

(b)  a fever and breathing difficulties.

Exception — optional or discretionary purpose

(3)  Despite subsection (1), a person who seeks to enter 
Canada for an optional or discretionary purpose, such as 
tourism, recreation or entertainment, is prohibited from 
entering Canada from a foreign country other than the 
United States.

Non-application — immediate family member
(4)  Subsection (3) does not apply to a foreign national 
who is an immediate family member of a Canadian citizen 
or a permanent resident, as defined in subsection 2(1) of 
the Immigration and Refugee Protection Act, if the 
foreign national intends to enter Canada to be with their 
immediate family member who is a Canadian citizen or a 
permanent resident and can demonstrate the intent to 
stay in Canada for a period of at least 15 days.

Non-application — order
4  This Order does not apply to

(a)  a person registered as an Indian under the Indian 
Act;

(b)  a protected person within the meaning of subsec-
tion 95(2) of the Immigration and Refugee Protection 
Act; or

(c)  a person who enters Canadian waters, including the 
inland waters, or the airspace over Canada on board a 
conveyance while proceeding directly from one place 
outside Canada and leaves Canada to another place 
outside Canada on board the conveyance, as long as the 
person was continuously on board that conveyance 
while in Canada and, in the case of a conveyance other 
than an aircraft, the person did not land in Canada and 
the conveyance did not make contact with another con-
veyance, moor or anchor while in Canadian waters, 
including the inland waters, other than anchoring 
carried out in accordance with the right of innocent 
passage under international law and, in the case of an 
aircraft, the conveyance did not land while in Canada.

Powers and obligations
5  For greater certainty, this Order does not affect any of 
the powers and obligations set out in the Quarantine Act.

signes et des symptômes de la COVID-19 ou s’il a des 
motifs raisonnables de soupçonner qu’il présente de tels 
signes et symptômes, notamment :

a)  soit une fièvre et de la toux;

b)  soit une fièvre et des difficultés respiratoires.

Exception — fins de nature optionnelle ou 
discrétionnaire
(3)  Malgré le paragraphe (1), il est interdit à la personne 
qui cherche à entrer au Canada à des fins de nature option-
nelle ou discrétionnaire, telles que le tourisme, les loisirs 
ou le divertissement, d’entrer au Canada en provenance 
de tout pays étranger autre que les États-Unis.

Non-application — membre de la famille immédiate
(4)  Le paragraphe (3) ne s’applique pas à l’étranger qui est 
un membre de la famille immédiate d’un citoyen canadien 
ou d’un résident permanent au sens du paragraphe 2(1) 
de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, à 
condition qu’il ait l’intention d’entrer au Canada pour être 
avec un membre de sa famille immédiate qui est un citoyen 
canadien ou un résident permanent et qu’il puisse démon-
trer son intention de rester au Canada pendant une 
période d’au moins quinze jours.

Non-application — décret
4  Le présent décret ne s’applique pas :

a)  à la personne qui est inscrite au registre des Indiens 
en vertu de la Loi sur les Indiens;

b)  à la personne protégée au sens du paragraphe 95(2) 
de la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés;

c)  à la personne qui, à bord d’un véhicule, se rend 
directement d’un lieu à l’extérieur du Canada à un autre 
lieu à l’extérieur du Canada en passant par les eaux 
canadiennes, y compris les eaux internes, ou dans l’es-
pace aérien du Canada et qui quitte ensuite le Canada à 
bord de ce véhicule, tant qu’elle est demeurée à bord du 
véhicule alors qu’il se trouvait au Canada et, s’il s’agit 
d’un véhicule autre qu’un aéronef, la personne n’a pas 
mis pied au Canada et le véhicule n’est pas entré en 
contact avec un autre véhicule, ne s’est pas amarré ou 
ancré pendant qu’il se trouvait dans les eaux cana-
diennes, y compris les eaux intérieures, à l’exception 
d’un ancrage effectué conformément au droit de pas-
sage inoffensif en vertu du droit international ou, s’il 
s’agit d’un aéronef, le véhicule n’a pas atterri alors qu’il 
se trouvait au Canada.

Pouvoirs et obligations
5  Il est entendu que le présent décret ne porte pas atteinte 
aux pouvoirs et aux obligations prévus par la Loi sur la 
mise en quarantaine.
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Repeal of P.C. 2020-184
6  The Minimizing the Risk of Exposure to COVID-19 
Coronavirus Disease in Canada Order (Prohibition of 
Entry into Canada from any country other than the 
United States) 21 is repealed.

Effective period
7  This Order has effect for the period beginning at 23.59.59 
Eastern Daylight Time on the day on which it is made and 
ending at 23.59.59 Eastern Daylight Time on June  30, 
2020. 

EXPLANATORY NOTE

(This note is not part of the Order.)

Proposal

This Order in Council, entitled Minimizing the Risk of 
Exposure to COVID-19 in Canada Order (Prohibition of 
Entry into Canada from any Country other than the 
United States), is made pursuant to section  58 of the 
Quarantine Act.

The Order repeals and replaces Order in Council P.C. 2020-
184 of the same name, which came into force on March 26, 
2020.

This Order complements Order in Council P.C. 2020-260 
entitled Minimizing the Risk of Exposure to COVID-19 in 
Canada Order (Mandatory Isolation), No. 2.

This Order will be in effect at 23.59.59 p.m. Eastern Day-
light Time on the date it is made until June 30, 2020. 

Objective

This Order supports Canada’s continued focus on reducing 
the introduction and further spread of COVID-19 by 
decreasing the risk of importing cases from outside the 
country. The Order continues to prohibit entry into Can-
ada of foreign nationals arriving from countries other 
than the United States (U.S.), with some limited excep-
tions. Those who are permitted entry generally may do so 
only if they do not have COVID-19 and do not exhibit signs 
and symptoms of COVID-19, and only for a non-optional 
and non-discretionary purpose. 

In response to concerns expressed by Canadians around 
the strict interpretation of the Orders, an approach is 
being taken that balances a more permissive and compas-
sionate view to family reunification while still respecting 

1	 P.C. 2020-184, March 26, 2020

Abrogation du C.P. 2020-0184
6  Le Décret visant la réduction du risque d’exposition à 
la COVID-19 au Canada (interdiction d’entrée au Canada 
en provenance d’un pays étranger autre que les États-
Unis) 21 est abrogé.

Durée d’application
7  Le présent décret s’applique pendant la période com-
mençant à 23 h 59 min 59 s, heure avancée de l’Est, le jour 
de sa prise et se terminant à 23 h 59 min 59 s, heure avan-
cée de l’Est, le 30 juin 2020. 

NOTE EXPLICATIVE

(La présente note ne fait pas partie du Décret.)

Projet

Le Décret visant la réduction du risque d’exposition à la 
COVID-19 au Canada (interdiction d’entrée au Canada 
en provenance d’un pays étranger autre que les États-
Unis) est pris en vertu de l’article 58 de la Loi sur la mise 
en quarantaine.

Le présent décret abroge et remplace le précédent décret 
C.P. 2020-184 du même nom, entré en vigueur le 
26 mars 2020.

Le présent décret constitue un complément au Décret no 2 
visant la réduction du risque d’exposition à la COVID-19 
au Canada (obligation de s’isoler) [C.P. 2020-260].

Le présent décret entrera en vigueur à 23 h 59 min 59 s, 
heure avancée de l’Est, le jour de sa prise et s’appliquera 
jusqu’au 30 juin 2020. 

Objectif

Le présent décret vient appuyer les efforts que le Canada 
continue de déployer afin d’empêcher l’introduction et la 
propagation accrue de cas de COVID-19 en diminuant le 
risque d’importer des cas de l’extérieur du pays. Le décret 
continue d’interdire l’entrée au Canada par des ressortis-
sants étrangers arrivant d’autres pays que les États-Unis, 
à quelques exceptions près. En règle générale, les ressor-
tissants étrangers qui peuvent entrer au Canada sont ceux 
qui n’ont pas la COVID-19, qui ne présentent pas de signes 
ou de symptômes de la COVID-19 et qui voyagent à des 
fins essentielles.

Pour donner suite aux préoccupations des Canadiens 
relativement à l’interprétation trop stricte des décrets, le 
Canada est en voie d’adopter une approche qui sera plus 
permissive et compatissante à l’égard des réunifications 

1	 C.P. 2020-184 du 26 mars 2020
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the need to protect the Canadian public health and health 
care system from avoidable potential COVID-19 exposure. 
This Order includes an amendment to exempt foreign 
nationals who are immediate family members (as defined 
in the Order) of Canadian citizens or permanent residents 
from the prohibition on optional/discretionary entry, pro-
vided that they establish their intent to remain in Canada 
to be with their family member for a period of at least 
15 days. 

All other existing prohibitions on entry of foreign nation-
als into Canada continue to apply.

In addition to the changes to enable family reunification, 
the Order includes technical amendments to address 
operational issues. These include the following: con-
firming that conveyances have the right to pass through 
Canadian waters or airspace in accordance with Canada’s 
obligations under international conventions; clarifying 
that travellers who arrive at Canadian airports and remain 
in a contained area of the airport while in transit to their 
final international destination are exempt from the pro-
hibition on entry; confirming that unaccredited diplomats 
and other officials (and their immediate family members) 
may enter Canada prior to taking up their posts; recogniz-
ing that Immigration, Refugees and Citizenship Canada is 
singularly responsible to address family reunification 
requests; and aligning the description of COVID-19 signs 
and symptoms between the Orders. These amendments 
have no negative impact on public health objectives. 

This Order repeals and replaces the previous Order 
restricting entry into Canada from any country other than 
the United States. 

Background

COVID-19 

COVID-19 is caused by a novel coronavirus capable of 
causing severe illness named the Severe Acute Respira-
tory Syndrome coronavirus 2 (SARS-CoV-2). It is part of a 
family of viruses that includes Middle East Respiratory 
Syndrome coronavirus (MERS-CoV) and Severe Acute 
Respiratory Syndrome coronavirus (SARS-CoV). 

Coronaviruses are spread among humans primarily 
through the inhalation of infectious respiratory droplets 
(e.g. when an infected individual coughs or sneezes) or 
through contact with objects or surfaces contaminated by 
infectious droplets. Human-to-human transmission is the 
main driving force of the current COVID-19 outbreak and 
is exacerbated by a lack of immunity in the general 
population. 

de famille, mais qui empêchera l’exposition inutile du 
public et du système de santé canadiens à la COVID-19. Le 
présent décret a été modifié pour exempter de l’interdic-
tion d’entrée pour voyage non essentiel les ressortissants 
étrangers dont un membre de la famille immédiate (au 
sens du décret) est un citoyen ou un résident permanent 
du Canada, du moment qu’ils prouvent leur intention de 
demeurer au moins 15 jours au Canada avec ce membre de 
la famille immédiate. 

Toutes les autres interdictions d’entrée continuent de 
s’appliquer aux ressortissants étrangers.

En plus des modifications visant à faciliter la réunification 
des familles, des modifications techniques ont été appor-
tées au décret pour régler des problèmes de nature opéra-
tionnelle. Désormais, le décret confirme que les moyens 
de transport peuvent traverser les eaux ou l’espace aérien 
du Canada conformément aux exigences des conventions 
internationales; précise que les voyageurs qui arrivent à 
un aéroport canadien, où ils demeurent dans une zone 
confinée en attendant leur vol vers leur destination finale 
à l’étranger, sont exemptés de l’interdiction d’entrée; 
confirme que les diplomates et autres fonctionnaires non 
accrédités (et les membres de leur famille immédiate) 
sont autorisés à entrer au Canada avant leur entrée en 
fonction; reconnaît qu’Immigration, Réfugiés et Citoyen-
neté Canada est le seul ministère responsable de traiter les 
demandes de réunification de familles; comprend une 
description des signes et symptômes de la COVID-19 har-
monisée avec les autres décrets. Ces modifications n’au-
ront aucune incidence négative sur les objectifs en matière 
de santé publique.

Le présent décret abroge et remplace le précédent décret 
restreignant l’accès au Canada depuis d’autres pays que 
les États-Unis. 

Contexte

COVID-19 

La COVID-19 est causée par un nouveau coronavirus qui 
peut provoquer des affections graves, nommément appelé 
le coronavirus du syndrome respiratoire aigu sévère  2 
(SRAS-CoV-2). Ce virus appartient à la même famille que 
le coronavirus du syndrome respiratoire du Moyen-Orient 
(SRMO-CoV) et le coronavirus du syndrome respiratoire 
aigu sévère (SRAS-CoV). 

Les coronavirus se propagent d’un humain à l’autre par 
l’inhalation de gouttelettes respiratoires infectieuses (pro-
duites par la toux et les éternuements des personnes infec-
tées) et par les contacts avec les objets et les surfaces 
contaminés par des gouttelettes infectieuses. La transmis-
sion entre humains est le principal moteur de l’éclosion 
actuelle de la COVID-19, et l’absence d’immunité vis-à-vis 
de cette maladie dans la population générale exacerbe la 
situation. 
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COVID-19 has been clearly demonstrated to be a severe, 
life-threatening respiratory disease. Patients with COVID-
19 present with symptoms that may include fever, mal-
aise, dry cough, shortness of breath, and damage to the 
lungs. In more severe cases, infection can cause pneu-
monia, severe acute respiratory syndrome, kidney failure 
and death. Older individuals and those with a weakened 
immune system or an underlying medical condition have 
been seen to be at a higher risk of severe disease. The time 
from exposure to onset of symptoms is currently esti-
mated to be up to 14 days, with an average of 5 days. Cur-
rent treatment is supportive, aimed at relief of symptoms 
and treatment of associated medical complications. 

COVID-19 was first detected in Wuhan, China, in Decem-
ber 2019. The disease is caused by a new strain of corona-
virus never before seen in humans. Therefore, informa-
tion about the virus, how it causes disease, whom it affects, 
and how to appropriately treat or prevent illness has been 
limited and based on best practices approaches to corona-
viruses at large. Originally seen to be a local outbreak, 
COVID-19 has now affected the majority of countries 
across the globe. The science around the virus is still 
evolving. No vaccine is available to protect Canadians 
from COVID-19.

The World Health Organization (WHO) declared an out-
break of what is now known as COVID-19 to be a Public 
Health Emergency of International Concern (PHEIC) on 
January  30, 2020, and a pandemic on March  11, 2020. 
COVID-19 has demonstrated that it can cause widespread 
illness if not properly contained. Global efforts are focused 
on identification of cases and the prevention of further 
spread. To date, Canada has managed to slow the spread 
of the virus by applying layers of precautionary measures. 
However, if widespread disease occurs in Canada, the 
health system could be overwhelmed, further increasing 
negative health impacts. There remains the potential for a 
resurgence of travel-related cases in Canada if the border 
prohibitions were to be lifted at this time. 

Government of Canada response to COVID-19 
pandemic

The Government of Canada is implementing a compre-
hensive strategy with layers of precautionary measures to 
limit the introduction and spread of COVID-19. These 
measures include the following: 

•• On March 7, 2020, the Government of Canada advised 
Canadians to avoid all travel on cruise ships until fur-
ther notice due to the ongoing COVID-19 outbreak. 

Il est clairement établi que la COVID-19 est une grave 
maladie respiratoire, potentiellement mortelle. Les 
patients atteints de la COVID-19 présentent des symp-
tômes comme de la fièvre, des malaises, une toux sèche, 
de l’essoufflement et des lésions pulmonaires. Dans les 
cas les plus graves, l’infection peut causer une pneumonie, 
un syndrome respiratoire aigu sévère, une insuffisance 
rénale et la mort. Les personnes âgées et les personnes 
atteintes d’un déficit immunitaire ou d’un problème de 
santé sous-jacent présentent un risque accru d’affection 
grave. Il est estimé que l’intervalle entre l’exposition au 
virus et l’apparition des symptômes peut durer jusqu’à 
14 jours, et qu’il est de 5 jours en moyenne. Le traitement 
actuel consiste à prodiguer des soins pour soulager les 
symptômes et à prendre en charge les complications 
découlant de l’infection. 

La COVID-19 a été détectée pour la première fois à Wuhan, 
en Chine, en décembre  2019. La maladie est causée par 
une nouvelle souche de coronavirus qui n’avait jamais 
encore été observée chez l’humain. Par conséquent, il 
existe peu d’information sur le virus, son mode d’action, 
les personnes affectées et les moyens de traiter ou de pré-
venir la maladie. Cette information s’appuie sur les pra-
tiques exemplaires contre l’ensemble des coronavirus. 
D’abord considérée comme une éclosion locale, la 
COVID-19 s’est maintenant propagée à la plupart des 
pays. La science du virus évolue toujours. Il n’existe à ce 
jour aucun vaccin pour protéger les Canadiens et les Cana-
diennes de la COVID-19.

Le 30  janvier 2020, l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) a déclaré que l’éclosion de la maladie à coronavirus 
maintenant appelée COVID-19 répondait aux critères 
d’une urgence de santé publique de portée internationale 
(USPPI); le 11 mars, l’OMS a qualifié la situation de pan-
démie. La COVID-19 a démontré qu’elle pouvait se 
répandre à grande échelle si elle n’était pas endiguée cor-
rectement. Partout dans le monde, les efforts déployés 
sont axés sur la détection de cas et la prévention de la pro-
pagation. À ce jour, le Canada a réussi à ralentir la propa-
gation du virus en adoptant des mesures de précautions 
de divers niveaux. Si une maladie répandue survient au 
Canada, le système de santé pourrait facilement être 
débordé, ce qui aura des répercussions négatives plus 
grandes sur la santé. Il reste la possibilité d’une résur-
gence des cas liés aux voyages au Canada si les interdic-
tions à la frontière étaient levées maintenant. 

Réponse du gouvernement du Canada à la pandémie 
de COVID-19

Le gouvernement du Canada met en œuvre une stratégie 
exhaustive composée de divers niveaux de mesures de 
précaution afin de limiter l’introduction et la propagation 
de la COVID-19. Voici des exemples de ces mesures : 

•• Le 7 mars 2020, le gouvernement du Canada a conseillé 
aux Canadiens d’éviter jusqu’à nouvel ordre tout voyage 
sur des navires de croisière en raison de l’épidémie de 
COVID-19 en cours. 
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•• On March 11, 2020, the Prime Minister outlined Can-
ada’s whole-of-government response by establishing a 
more than $1 billion COVID-19 Response Fund. 

•• On March 13, 2020, the Government of Canada put an 
official global travel advisory into effect advising 
against non-essential travel outside Canada until fur-
ther notice. On the same day, to address the global 
spread of COVID-19, the Government of Canada 
advised that all travellers entering Canada self-isolate 
for a 14-day period, monitor their well-being and follow 
up with local public health authorities if symptoms 
occur.

•• On March  13, 2020, the Government of Canada sus-
pended the cruise ship season in Canada until July 2020 
as a COVID-19 response measure. Given the limited 
public health capacity in Canada’s Northern commun-
ities, the cruise ship season for vessels with Canadian 
Arctic stops was deferred for the entire season. 

•• On March 18, 2020, the Government advised Canadians 
to avoid all non-essential travel, avoid mass gatherings, 
practice social distancing and take self-isolation meas-
ures to prevent further transmission of the virus. 

•• On March 18, 2020, the Prime Minister announced that 
Canada and the United States had agreed to temporar-
ily restrict all non-essential travel across the Canada-
U.S. border.

•• On March 18, 2020, an Interim Order to Prevent Cer-
tain Persons from Boarding Flights to Canada, made 
pursuant to subsection 6.41(1) of the Aeronautics Act, 
came into force, prohibiting air carriers from permit-
ting certain foreign nationals to board commercial 
flights to Canada. 

•• On March 18, 2020, an Order in Council entitled Mini-
mizing the Risk of Exposure to COVID-19 Coronavirus 
Disease in Canada Order (Prohibition of Entry into 
Canada) came into force, generally prohibiting foreign 
nationals from entering Canada by air from all coun-
tries, with the exception of persons travelling from the 
United States who have been in that country or Canada, 
for at least 14 days. 

•• On March 20, 2020, the Order in Council Minimizing 
the Risk of Exposure to COVID-19 in Canada Order 
(Prohibition of Entry into Canada from the United 
States) came into force, prohibiting entry from the 
United States for optional or discretionary purposes. 

•• On March 20, 2020, amendments to the Immigration 
and Refugee Protection Regulations came into force 
which, among other things, provide the Canada Border 
Services Agency (CBSA) with authorities to direct for-
eign nationals whose entry is prohibited by an order or 
regulation made under the Quarantine Act back to the 
United States, and also require that commercial trans-
porters in all modes of transportation not carry pro-
hibited foreign nationals to Canada. 

•• Le 11  mars  2020, le premier ministre a décrit briève-
ment l’intervention pangouvernementale en annon-
çant la création d’un Fonds de réponse à la COVID-19 
de plus d’un milliard de dollars. 

•• Le 13 mars 2020, le gouvernement du Canada a mis en 
vigueur un avis aux voyageurs officiel leur recomman-
dant d’éviter jusqu’à nouvel ordre tout voyage non 
essentiel à l’extérieur du Canada. Le même jour, pour 
faire face à la propagation mondiale de la COVID-19, le 
gouvernement du Canada a recommandé à tous les 
voyageurs qui entrent au Canada de s’isoler pendant 
14 jours, de surveiller leur état de santé et de communi-
quer avec les autorités locales de santé publique si des 
symptômes se manifestent.

•• Le 13  mars 2020, le gouvernement du Canada a sus-
pendu la saison des croisières au Canada jusqu’en juil-
let 2020 à titre de mesure de réponse à la COVID-19. En 
raison de la capacité limitée en matière de santé 
publique dans les collectivités nordiques canadiennes, 
la saison des navires de croisière prévoyant des arrêts 
dans l’Arctique canadien fut reportée pour toute la 
durée de la saison. 

•• Le 18 mars 2020, le gouvernement a recommandé aux 
Canadiens d’éviter tout voyage non essentiel et tout 
rassemblement de masse, d’adopter les principes 
d’éloignement social et d’opter pour l’auto-isolement 
pour empêcher que le virus ne se propage davantage. 

•• Le 18 mars 2020, le premier ministre a annoncé que le 
Canada et les États-Unis ont convenu de fermer tempo-
rairement leur frontière commune à tout voyage non 
essentiel.

•• Le 18 mars 2020, l’Arrêté d’urgence visant à interdire à 
certaines personnes d’embarquer sur les vols à desti-
nation du Canada en raison de la COVID-19, pris en 
vertu du paragraphe  6.41(1) de la Loi sur l’aéronau-
tique, est entré en vigueur; il interdit aux transporteurs 
aériens de permettre l’embarquement à certains res-
sortissants étrangers à bord d’un vol commercial à des-
tination du Canada. 

•• Le 18  mars 2020, un décret intitulé Décret visant la 
réduction du risque d’exposition à la maladie à coro-
navirus COVID-19 au Canada (interdiction d’entrée 
au Canada) est entré en vigueur; il interdit de manière 
générale aux ressortissants étrangers d’entrer au 
Canada par voie aérienne en provenance de tous les 
pays, à l’exception des personnes qui arrivent des 
États-Unis et qui ont séjourné dans ce pays ou au 
Canada pendant au moins 14 jours. 

•• Le 20 mars 2020, le Décret visant la réduction du risque 
d’exposition à la COVID-19 au Canada (interdiction 
d’entrée au Canada en provenance des États-Unis) est 
entré en vigueur; il interdit l’entrée au Canada en pro-
venance des États-Unis à des fins de nature optionnelle 
ou discrétionnaire. 
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•• On March  25, 2020, to address the global spread of 
COVID-19, an Order in Council entitled Minimizing 
the Risk of Exposure to COVID-19 in Canada Order 
(Mandatory Isolation) came into force. Based on the 
existing science, it required all persons entering Can-
ada to self-isolate for a 14-day period, monitor their 
well-being and follow up with local public health 
authorities, on a varying scale commensurate with 
their symptomatic state. 

•• On March 26, 2020, two border entry prohibition Orders 
made the week prior were updated to clarify acceptable 
exemptions, namely the Minimizing the Risk of Expos-
ure to COVID-19 in Canada Order (Prohibition of 
Entry into Canada from the United States) [P.C. 2020-
185] and the Minimizing the Risk of Exposure to 
COVID-19 in Canada Order (Prohibition of Entry into 
Canada from any Country other than the United 
States) [P.C. 2020-184]. 

•• On April 9, 2020, a notice was issued under the Aero-
nautics Act to redirect international passenger flights 
to four airports, except those originating in the United 
States, Mexico, Central America, South America, and 
from Saint-Pierre and Miquelon (France).

•• On April 15, 2020, the Government of Canada made the 
Minimizing the Risk of Exposure to COVID-19 in Can-
ada Order (Mandatory Isolation), No. 2 (P.C. 2020-
260), updating the entry requirements to require all 
persons who enter Canada to wear a non-medical mask 
or face covering while travelling and to quarantine for 
14 days if asymptomatic or to isolate for 14 days if symp-
tomatic in response to emerging science on the poten-
tial transmission of COVID-19 by pre-symptomatic or 
asymptomatic persons.

•• On April 22, 2020, and again on May 22, 2020, the Gov-
ernment of Canada extended the effective period of the 
Minimizing the Risk of Exposure to COVID-19 in 
Canada Order (Prohibition of Entry into Canada from 
the United States) given the persisting pandemic. 

•• On May 29, 2020, the Government of Canada updated 
measures pertaining to cruise ships and passenger ves-
sels in Canadian waters, such that cruise ships with 
overnight accommodations allowed to carry more than 
100 persons continue to be prohibited from operating 
in Canadian waters until October 31, 2020. Beginning 
July  1, 2020, all other passenger vessels must follow 
provincial, territorial, local and regional health author-
ity requirements for timelines and processes to resume 
operations. Passenger vessels with the capacity to carry 
more than 12 persons continue to be prohibited from 
entering Arctic coastal waters (including Nunatsiavut, 
Nunavik and the Labrador Coast) until October  31, 
2020.

•• Le 20 mars 2020, des modifications au Règlement sur 
l’immigration et la protection des réfugiés sont entrées 
en vigueur; elles confèrent notamment à l’Agence des 
services frontaliers du Canada (ASFC) le pouvoir de 
retourner aux États-Unis les ressortissants étrangers 
dont l’entrée au Canada est interdite par un décret ou 
un règlement pris en vertu de la Loi sur la mise en qua-
rantaine, et exigent que les transporteurs commer-
ciaux, de tous les modes de transport, ne permettent 
pas l’embarquement à un ressortissant étranger à qui 
l’entrée au Canada est interdite. 

•• Le 25 mars 2020, pour faire face à la propagation mon-
diale de la COVID-19, le décret intitulé Décret visant la 
réduction du risque d’exposition à la COVID-19 au 
Canada (obligation de s’isoler) est entré en vigueur. 
Fondé sur la science existante, il exigeait que toutes 
personnes entrant au Canada s’isolent pendant une 
période de 14 jours, surveillent leur état de santé et 
communiquent avec les autorités locales de santé 
publique selon leur état symptomatique. 

•• Le 26 mars 2020, le gouvernement du Canada a mis à 
jour deux décrets d’interdiction d’entrée à la frontière 
pris la semaine auparavant, soit le Décret visant la 
réduction du risque d’exposition à la COVID-19 au 
Canada (interdiction d’entrée au Canada en prove-
nance des États-Unis) [C.P. 2020-185] et le Décret 
visant la réduction du risque d’exposition à la 
COVID-19 au Canada (interdiction d’entrée au Canada 
en provenance d’un pays étranger autre que les États-
Unis) [C.P. 2020-184]. 

•• Le 9 avril 2020, un avis a également été émis en vertu de 
la Loi sur l’aéronautique pour réorienter les vols inter-
nationaux de passagers vers quatre aéroports, à l’ex-
ception de ceux en provenance des États-Unis, du 
Mexique, d’Amérique centrale, d’Amérique du Sud et 
de Saint-Pierre-et-Miquelon (France).

•• Le 15 avril 2020, le gouvernement du Canada a pris le 
Décret no 2 visant la réduction du risque d’exposition à 
la COVID-19 au Canada (obligation de s’isoler) 
[C.P. 2020-260], qui mettait à jour les exigences d’en-
trée afin d’exiger que toutes les personnes entrant au 
Canada portent un masque non médical ou se couvrent 
le visage lors de leurs déplacements et se mettent en 
quarantaine pour 14 jours si elles sont asymptoma-
tiques ou s’isolent pour 14 jours si elles sont sympto-
matiques, en réponse à la science émergente en santé 
publique sur la COVID-19 qui précise la propagation 
possible par des personnes asymptomatiques ou 
présymptomatiques.

•• Le 22 avril 2020, et le 22 mai 2020 également, le gouver-
nement du Canada a mis à jour le Décret visant la 
réduction du risque d’exposition à la COVID-19 au 
Canada (interdiction d’entrée au Canada en prove-
nance des États-Unis) afin d’en prolonger l’application 
étant donné la persistance de la pandémie.
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Together, these public health measures have effect-
ively reduced travel-related cases of COVID-19 in 
Canada. Canada is making progress in flattening the 
curve, but the future of the pandemic remains uncer-
tain. At this time, travel continues to present a risk of 
imported cases and increases the potential for onward 
community transmission of COVID-19. As of June  1, 
2020, there were 1 790 191 detected cases in the United 
States, 83 071  detected cases in mainland China, and 
1 943 816  detected cases in Europe. Canada recognizes 
the declaration by WHO Member States that part of the 
actions needed to reduce the spread of COVID-19 include 
protecting the most vulnerable. By largely maintaining 
entry restrictions, Canada will continue to reduce the entry 
of COVID-19 linked to travellers to the extent possible. 

Implications

Key impacts for travellers

By limiting the number of incoming foreign nationals, 
Canada has taken strict border measures to limit the risk 
of the introduction or spread of COVID-19 transmitted via 
travellers from foreign countries, while maintaining 
critical services and support necessary for Canada. 

This Order will continue to exempt certain persons from 
the prohibition on entering Canada from countries other 
than the United States, as long as they are entering for 
non-optional or non-discretionary purposes. Foreign 
nationals travelling for any purpose will be denied entry 
into Canada if they are exhibiting signs and symptoms of 
COVID-19, unless otherwise exempted from the prohibi-
tion on entry. The enforcement of the prohibition on entry 
for persons who arrive exhibiting COVID-19 symptoms, 
despite having appeared healthy prior to boarding an air-
craft or vessel, may be deferred to the extent required to 
maintain public health and ensure the safety of the com-
mercial transportation system. 

•• Le  29  mai  2020, le gouvernement du Canada a mis à 
jour ses mesures visant les navires de croisière et les 
navires à passagers. Ainsi, aucun navire de croisière 
offrant un hébergement de nuit et pouvant transporter 
plus de 100 personnes ne pourra être exploité en eaux 
canadiennes jusqu’au  31  octobre  2020. À partir du 
1er  juillet  2020, tous les autres navires à passagers 
devront suivre les directives des autorités de santé pro-
vinciales, territoriales, régionales et locales quant aux 
dates de reprise des activités et aux processus connexes. 
Les navires à passager pouvant transporter plus de 
12 personnes ne seront pas autorisés à entrer dans les 
eaux côtières de l’Arctique (notamment au large du 
Nunatsiavut, du Nunavik et de la côte du Labrador) 
jusqu’au 31 octobre 2020.

Ensemble, ces mesures de santé publique ont permis de 
réduire les cas de COVID-19 liés aux voyages au Canada. 
Nous faisons des progrès pour aplatir la courbe, mais 
l’avenir de la pandémie demeure incertain. À l’heure 
actuelle, les voyages continuent de présenter un risque de 
cas importés et augmentent le potentiel de transmission 
communautaire ultérieure de la COVID-19. En date du 
1er juin 2020, on comptait 1 790 191 cas détectés aux États-
Unis, 83  071 cas détectés en Chine continentale et 
1 943 816 cas détectés en Europe. Le Canada reconnaît la 
déclaration des États membres de l’OMS selon laquelle les 
mesures prises pour freiner la propagation de la COVID-19 
doivent comprendre la protection des personnes les plus 
vulnérables. En maintenant le gros de ses restrictions 
existantes par rapport à l’entrée sur son territoire, le 
Canada continuera de réduire dans la mesure du possible 
l’entrée de la COVID-19 liée aux voyageurs. 

Répercussions

Principales répercussions pour les voyageurs

En limitant le nombre de ressortissants étrangers qui 
entrent au pays, le Canada a pris des mesures de contrôle 
frontalier strictes pour restreindre le risque d’introduc-
tion et de propagation de la COVID-19 transmise par des 
voyageurs en provenance de pays étrangers tout en main-
tenant les services essentiels et les services de soutien 
nécessaires au Canada.

Le présent décret continuera d’exempter certaines per-
sonnes de l’interdiction d’entrer au Canada depuis d’autres 
pays que les États-Unis, du moment qu’ils y entrent à des 
fins essentielles. Peu importe les raisons de leur voyage, 
les ressortissants étrangers ne seront pas autorisés à 
entrer au Canada s’ils présentent des symptômes de la 
COVID-19, à moins d’être autrement exemptés de l’inter-
diction d’entrer au pays. L’application de l’interdiction 
d’entrée pour les personnes qui arrivent présentant des 
symptômes de la COVID-19, bien qu’elles soient apparues 
en bonne santé avant de monter à bord d’un avion ou d’un 
navire, peut être reportée dans la mesure requise pour 
maintenir la santé publique et assurer la sécurité du sys-
tème de transport commercial.
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This Order will no longer prohibit the entry of foreign 
nationals who are immediate family members (as defined 
in the Order) of Canadian citizens and permanent resi-
dents provided that they will be entering Canada to be 
with their immediate family member and can demon-
strate their intent to remain in Canada for a period of at 
least 15 days. This time frame will facilitate the 14-day 
quarantine period upon entry. Travellers who are unable 
to meet the 15-day time frame, or whose purpose for entry 
is not to be with their Canadian family member, will still 
have to demonstrate their entry is for a non-discretionary 
or non-optional reason. The changes have been made to 
apply a more compassionate lens to immediate family 
members who are seeking to reunite with their loved ones 
during this unprecedented pandemic.

Provided that they meet the criteria outlined above, 
immediate family members who were previously tempor-
arily directed back to the United States due to the prohibi-
tion on entry to Canada are eligible to return to seek entry 
to Canada on the date this Order comes into force. This 
amendment does not, however, guarantee entry to all 
family members. To enter Canada, all persons must con-
tinue to meet the admissibility criteria as outlined in the 
Immigration and Refugee Protection Act.

Upon entry into Canada, all persons, including the newly 
permitted immediate family members, become subject to 
P.C. 2020-260, Minimizing the Risk of Exposure to 
COVID-19 in Canada Order (Mandatory Isolation), 
No.  2, which requires asymptomatic and symptomatic 
persons permitted entry into Canada to quarantine them-
selves for 14 days, with some exceptions.

The Government of Canada recognizes that the prohibi-
tion on entry to Canada has significantly impacted the 
Canadian economy. However, the measures taken by the 
Government of Canada continue to be necessary to 
address the serious health threat presented by 
COVID-19. 

Penalties 

Failure to comply with this Order and other related meas-
ures under the Quarantine Act are offences under the Act. 
The maximum penalties are a fine of up to $1,000,000 or 
imprisonment for three years, or both.

Consultation

Given the numerous points of entry into Canada for inter-
national conveyances, the Government of Canada has 
engaged provinces and territories to coordinate efforts 
and implementation plans. In addition, there has been 

Le présent décret n’interdit plus les ressortissants étran-
gers dont un membre de la famille immédiate (au sens du 
décret) est un citoyen ou un résident permanent du 
Canada à entrer au pays dans la mesure où ils viennent 
rejoindre un membre de leur famille immédiate et peuvent 
prouver leur intention de demeurer au Canada pour au 
moins 15 jours. Le délai prévu facilitera le respect des exi-
gences liées à la quarantaine de 14  jours à l’arrivée au 
Canada. Les voyageurs qui ne peuvent passer au moins 
15  jours au pays et qui ne viennent pas rejoindre un 
membre de la famille immédiate canadien devront prou-
ver qu’ils se trouvent au Canada pour une raison non dis-
crétionnaire ou non optionnelle. Les modifications appor-
tées au décret visent à assurer un traitement plus 
compatissant aux personnes qui souhaitent retrouver les 
membres de leur famille immédiate en cette période sans 
précédent.

S’ils remplissent les critères énumérés ci-dessus, les 
membres de la famille immédiate qui ont été renvoyés 
temporairement aux États-Unis en raison de l’interdiction 
d’entrée au Canada pourront revenir au Canada une fois le 
présent décret entré en vigueur. Cette modification ne 
garantit toutefois pas l’entrée de tous les membres de la 
famille. Quiconque souhaite entrer au Canada doit conti-
nuer de remplir les critères d’admissibilité énoncés dans 
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés.

Quiconque entre au Canada, y compris les membres de la 
famille immédiate, est assujetti au Décret no 2 visant la 
réduction du risque d’exposition à la COVID-19 au 
Canada (obligation de s’isoler) [C.P. 2020-260], qui exige 
des personnes asymptomatiques et symptomatiques auto-
risées à entrer au Canada qu’elles se mettent en quaran-
taine pendant 14 jours, sauf exception.

Le gouvernement du Canada reconnaît que l’interdiction 
d’entrer au Canada a eu des répercussions considérables 
sur l’économie canadienne. Cependant, les mesures prises 
par le gouvernement du Canada sont nécessaires pour 
faire face à la grave menace pour la santé présentée par la 
COVID-19. Ces mesures demeurent nécessaires compte 
tenu du risque pour la santé publique associé à la 
maladie.

Peines 

Le non-respect de ce décret et des mesures connexes 
prises sous le régime de la Loi sur la mise en quarantaine 
constitue une infraction à la Loi. Les peines maximales 
sont une amende de 1 000 000 $ ou une peine d’emprison-
nement de trois ans, ou les deux.

Consultation

En raison des nombreux points d’entrée au Canada acces-
sibles par divers moyens de transports internationaux, le 
gouvernement du Canada a mobilisé les provinces et les 
territoires afin que leurs efforts et les plans de mise en 
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consultation across multiple government departments, 
including the Canada Border Services Agency, Immigra-
tion, Refugees and Citizenship Canada, Transport Can-
ada, Public Safety Canada, and Global Affairs Canada, 
given linkages to other statutory instruments. 

Departmental contact

Kimby Barton
Public Health Agency of Canada
Telephone: 613-960-6637
Email: kimby.barton@canada.ca

PUBLIC HEALTH AGENCY OF CANADA 

QUARANTINE ACT

Minimizing the Risk of Exposure to COVID-19 in 
Canada Order (Prohibition of Entry into Canada from 
the United States)

P.C. 2020-442  June 8, 2020

Whereas the Governor in Council is of the opinion that

(a)  based on the declaration of a pandemic by the 
World Health Organization, there is an outbreak of 
a communicable disease, namely coronavirus dis-
ease 2019 (COVID-19), in the majority of foreign 
countries;

(b)  the introduction or spread of the disease would 
pose an imminent and severe risk to public health 
in Canada;

(c)  the entry of persons into Canada who have 
recently been in a foreign country may introduce or 
contribute to the spread of the disease in Canada; 
and

(d)  no reasonable alternatives to prevent the intro-
duction or spread of the disease are available;

Therefore, Her Excellency the Governor General in 
Council, on the recommendation of the Minister of 
Health, pursuant to section 58 of the Quarantine Act 1a 
makes the annexed Minimizing the Risk of Exposure 
to COVID-19 in Canada Order (Prohibition of Entry into 
Canada from the United States).

a	 S.C. 2005, c. 20

œuvre soient harmonisés. De plus, des consultations ont 
été menées auprès de plusieurs ministères, notamment 
l’Agence des services frontaliers du Canada, Immigra-
tion, Réfugiés et Citoyenneté Canada, Transports Canada, 
Sécurité publique Canada, Affaires mondiales Canada, 
compte tenu des liens avec d’autres textes réglementaires.

Personne-ressource au Ministère

Kimby Barton
Agence de la santé publique du Canada
Téléphone : 613-960-6637
Courriel : kimby.barton@canada.ca

AGENCE DE LA SANTÉ PUBLIQUE DU CANADA

LOI SUR LA MISE EN QUARANTAINE

Décret visant la réduction du risque d’exposition à la 
COVID-19 au Canada (interdiction d’entrée au Canada 
en provenance des États-Unis)

C.P. 2020-442  Le 8 juin 2020

Attendu que la gouverneure en conseil est d’avis :

a)  que, compte tenu de la déclaration de pandémie 
de l’Organisation mondiale de la santé, la majorité 
des pays étrangers est aux prises avec l’apparition 
d’une maladie transmissible, soit la maladie à coro-
navirus 2019 (COVID-19);

b)  que l’introduction ou la propagation de cette 
maladie présenterait un danger grave et imminent 
pour la santé publique au Canada;

c)  que l’entrée au Canada de personnes qui ont 
récemment séjourné dans un pays étranger favori-
serait l’introduction ou la propagation de la maladie 
au Canada;

d)  qu’il n’existe aucune autre solution raisonnable 
permettant de prévenir l’introduction ou la propa-
gation de la maladie au Canada,

À ces causes, sur recommandation de la ministre de la 
Santé et en vertu de l’article 58 de la Loi sur la mise en 
quarantaine 1a, Son Excellence la Gouverneure géné-
rale en conseil prend le Décret visant la réduction du 
risque d’exposition à la COVID-19 au Canada (interdic-
tion d’entrée au Canada en provenance des États-
Unis), ci-après.

a	 L.C. 2005, ch. 20

mailto:kimby.barton%40canada.ca?subject=
mailto:kimby.barton%40canada.ca?subject=
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Décret visant la réduction du risque 
d’exposition à la COVID-19 au Canada 
(interdiction d’entrée au Canada en 
provenance des États-Unis)

Définitions
1  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent 
décret.

conjoint de fait  S’entend au sens du paragraphe 1(1) de 
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés. 
(common-law partner)

étranger  S’entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi 
sur l’immigration et la protection des réfugiés. (foreign 
national)

membre de la famille immédiate  S’entend, à l’égard 
d’une personne :

a)  de son époux ou conjoint de fait;

b)  de son enfant à charge au sens de l’article  2 du 
Règlement sur l’immigration et la protection des réfu-
giés ou de celui de son époux ou conjoint de fait;

c)  de l’enfant à charge au sens de l’article 2 du Règle-
ment sur l’immigration et la protection des réfugiés 
d’un enfant à charge visé à l’alinéa b);

d)  d’un de ses parents ou de ses beaux-parents ou des 
parents ou beaux-parents de son époux ou conjoint de 
fait;

e)  de son tuteur. (immediate family member)

Interdiction — signes et symptômes
2  (1)  Il est interdit à tout étranger d’entrer au Canada en 
provenance des États-Unis s’il est atteint de la COVID-19 
ou s’il présente des signes et des symptômes de la 
COVID-19 ou s’il a des motifs raisonnables de soupçonner 
qu’il présente de tels signes et symptômes, dont notam-
ment les suivants :

a)  soit une fièvre et de la toux;

b)  soit une fièvre et des difficultés respiratoires.

Non-application — certaines personnes
(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux personnes 
visées aux paragraphes 5(1) ou (2) qui cherchent à entrer 
au Canada en provenance des États-Unis afin de faire une 
demande d’asile.

Interdiction — fins optionnelles ou discrétionnaires
3  (1)  Il est interdit à tout étranger d’entrer au Canada en 
provenance des États-Unis s’il cherche à le faire à des fins 

Minimizing the Risk of Exposure to 
COVID-19 in Canada Order (Prohibition of 
Entry into Canada from the United States)

Definitions
1  The following definitions apply in this Order.

common-law partner  has the same meaning as in sub-
section 1(1) of the Immigration and Refugee Protection 
Regulations. (conjoint de fait)

foreign national  has the same meaning as in subsec-
tion 2(1) of the Immigration and Refugee Protection Act. 
(étranger)

immediate family member  with respect to a person 
means, 

(a)  the spouse or common-law partner of the person;

(b)  a dependent child, as defined in section  2 of the 
Immigration and Refugee Protection Regulations, of 
the person or of the person’s spouse or common-law 
partner;

(c)  a dependent child, as defined in section  2 of the 
Immigration and Refugee Protection Regulations, of a 
dependent child referred to in paragraph (b);

(d)  the parent or step-parent of the person or of the 
person’s spouse or common-law partner; or

(e)  the guardian or tutor of the person. (membre de la 
famille immédiate)

Prohibition — signs and symptoms
2  (1)  A foreign national is prohibited from entering Can-
ada from the United States if they have COVID-19 or have 
signs and symptoms of COVID-19 or have reasonable 
grounds to suspect they have such signs and symptoms, 
including

(a)  a fever and cough; or

(b)  a fever and breathing difficulties.

Non-application — certain persons
(2)  Subsection (1) does not apply to persons referred to in 
subsection 5(1) or (2) who seek to enter Canada from the 
United States for the purpose of making a claim for refu-
gee protection.

Prohibition — optional or discretionary purpose
3  (1)  A foreign national is prohibited from entering Can-
ada from the United States if they seek to enter for an 
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optional or discretionary purpose, such as tourism, recrea-
tion or entertainment.

Non-application — immediate family member
(2)  Subsection (1) does not apply to a foreign national 
who is an immediate family member of a Canadian citizen 
or a permanent resident, as defined in subsection 2(1) of 
the Immigration and Refugee Protection Act, if the for-
eign national intends to enter Canada to be with their 
immediate family member who is a Canadian citizen or a 
permanent resident and can demonstrate the intent to 
stay in Canada for a period of at least 15 days.

Prohibition — unable to meet quarantine requirement

4  (1)  A foreign national is prohibited from entering 
Canada from the United States if, based on the purpose of 
entry and the length of their stay, the requirement to 
quarantine under the Minimizing the Risk of Exposure to 
COVID-19 in Canada Order (Mandatory Isolation), No. 2 
cannot be complied with.

Non-application — certain persons
(2)  Subsection (1) does not apply to persons referred to in 
subsections 5(1) or (2) who seek to enter Canada from the 
United States for the purpose of making a claim for refu-
gee protection.

Prohibition — claim for refugee protection
5  (1)  A foreign national is prohibited from entering 
Canada from the United States for the purpose of making 
a claim for refugee protection unless the person

(a)  seeks to enter Canada at a land port of entry desig-
nated by the Minister of Public Safety and Emergency 
Preparedness under section 26 of the Immigration and 
Refugee Protection Regulations and

(i)  is a person referred to in section 159.2, 159.5 or 
159.6 of the Immigration and Refugee Protection 
Regulations; or

(ii)  is a citizen of the United States; or

(b)  is a person whose presence in Canada is deter-
mined by the Minister of Public Safety and Emergency 
Preparedness or the Minister of Citizenship and Immi-
gration to be in the national or public interest, while 
recognizing the paramount public health interests of 
Canada and Canadians.

Non-application — certain persons
(2)  Subsection (1) does not apply to the following persons 
who seek to enter Canada at any place referred to in 

de nature optionnelle ou discrétionnaire telles que le tou-
risme, les loisirs ou le divertissement.

Non-application — membre de la famille immédiate
(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à l’étranger qui est 
membre de la famille immédiate d’un citoyen canadien ou 
d’un résident permanent au sens du paragraphe 2(1) de 
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, à 
condition que l’étranger a l’intention d’entrer au Canada 
pour être avec un membre de sa famille immédiate qui est 
citoyen canadien ou résident permanent et qu’il puisse 
démontrer l’intention de demeurer au Canada pendant 
une période d’au moins quinze jours.

Interdiction — fins d’une nature qui empêche la mise 
en quarantaine
4  (1)  Il est interdit à tout étranger d’entrer au Canada en 
provenance des États-Unis si l’obligation de se mettre en 
quarantaine conformément au Décret no 2 visant la réduc-
tion du risque d’exposition à la COVID-19 au Canada 
(obligation de s’isoler) ne peut être satisfaite compte tenu 
des fins pour lesquelles il cherche à y entrer ou de la durée 
prévue de son séjour.

Non-application — certaines personnes
(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux personnes 
visées aux paragraphes 5(1) ou (2) qui cherchent à entrer 
au Canada en provenance des États-Unis afin de faire une 
demande d’asile.

Interdiction — demande d’asile
5  (1)  Il est interdit à l’étranger d’entrer au Canada en 
provenance des États-Unis afin de faire une demande 
d’asile, sauf si, selon le cas :

a)  il cherche à entrer au Canada à un point d’entrée par 
route désigné par le ministre de la Sécurité publique et 
de la Protection civile en vertu de l’article 26 du Règle-
ment sur l’immigration et la protection des réfugiés et 
est :

(i)  soit un demandeur visé aux articles 159.2, 159.5 
ou 159.6 du Règlement sur l’immigration et la pro-
tection des réfugiés,

(ii)  soit un citoyen des États-Unis;

b)  il est une personne dont la présence au Canada est, 
tel qu’il est établi par le ministre de la Sécurité publique 
et de la Protection civile ou le ministre de la Citoyen-
neté et de l’Immigration, dans l’intérêt national ou 
dans l’intérêt public, compte tenu des intérêts primor-
diaux du Canada et des Canadiens en matière de santé 
publique.

Non-application — certaines personnes
(2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux personnes ci-
après qui cherchent à entrer au Canada à l’un des endroits 
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paragraph 159.4(1)(a), (b) or (c) of the Immigration and 
Refugee Protection Regulations:

(a)  a citizen of the United States;

(b)  a stateless habitual resident of the United States; or

(c)  a person who

(i)  has not attained the age of 18 years and is not 
accompanied by their mother, father or legal guard-
ian within the meaning of the Immigration and 
Refugee Protection Regulations,

(ii)  has neither a spouse nor a common-law partner 
within the meaning of those Regulations, and

(iii)  has neither a mother or father nor a legal guard-
ian within the meaning of those Regulations in the 
United States.

Non-application — Order
6  This Order does not apply to

(a)  a person registered as an Indian under the Indian 
Act;

(b)  a person who, as determined by the Chief Public 
Health Officer appointed under subsection 6(1) of the 
Public Health Agency of Canada Act, does not pose a 
risk of significant harm to public health;

(c)  a protected person within the meaning of subsec-
tion 95(2) of the Immigration and Refugee Protection 
Act; or

(d)  a person who enters Canadian waters, including 
the inland waters, or the airspace over Canada on board 
a conveyance while proceeding directly from one place 
outside Canada and leaves Canada to another place 
outside Canada on board the conveyance, as long as the 
person was continuously on board that conveyance 
while in Canada and, in the case of a conveyance other 
than an aircraft, the person did not land in Canada and 
the conveyance did not make contact with another con-
veyance, moor or anchor while in Canadian waters, 
including the inland waters, other than anchoring car-
ried out in accordance with the right of innocent pas-
sage under international law and, in the case of an air-
craft, the conveyance did not land while in Canada.

Powers and obligations
7  For greater certainty, this Order does not affect any of 
the powers and obligations set out in the Quarantine Act.

visés aux alinéas  159.4(1)a), b) ou c) du Règlement sur 
l’immigration et la protection des réfugiés :

a)  le citoyen des États-Unis;

b)  l’apatride qui a sa résidence habituelle aux 
États-Unis;

c)  la personne qui satisfait aux exigences suivantes :

(i)  elle a moins de dix-huit ans et n’est pas accompa-
gnée par son père, sa mère ou son tuteur légal au 
sens du Règlement sur l’immigration et la protec-
tion des réfugiés,

(ii)  elle n’a ni époux ni conjoint de fait au sens de ce 
règlement,

(iii)  elle n’a aux États-Unis ni père, ni mère, ni 
tuteur légal au sens de ce règlement.

Non-application — décret
6  Le présent décret ne s’applique pas :

a)  à la personne qui est inscrite au registre des Indiens 
en vertu de la Loi sur les Indiens;

b)  à la personne qui, tel qu’il est établi par l’adminis-
trateur en chef nommé en application du paragra-
phe 6(1) de la Loi sur l’Agence de la santé publique du 
Canada, ne présente pas de danger grave pour la santé 
publique;

c)  à la personne protégée au sens du paragraphe 95(2) 
de la Loi sur l’immigration et la protection des 
réfugiés;

d)  à la personne qui, à bord d’un véhicule, se rend 
directement d’un lieu à l’extérieur du Canada à un autre 
lieu à l’extérieur du Canada en passant par les eaux 
canadiennes, y compris les eaux internes, ou dans l’es-
pace aérien du Canada et qui quitte ensuite le Canada à 
bord de ce véhicule, tant qu’elle est demeurée à bord du 
véhicule alors qu’il se trouvait au Canada et, s’il s’agit 
d’un véhicule autre qu’un aéronef, la personne n’a pas 
mis pied au Canada et le véhicule n’est pas entré en 
contact avec un autre véhicule, ne s’est pas amarré ou 
ancré pendant qu’il se trouvait dans les eaux cana-
diennes, y compris les eaux intérieures, à l’exception 
d’un ancrage effectué conformément au droit de pas-
sage inoffensif en vertu du droit international ou, s’il 
s’agit d’un aéronef, le véhicule n’a pas atterri alors qu’il 
se trouvait au Canada.

Pouvoirs et obligations
7  Il est entendu que le présent décret ne porte pas atteinte 
aux pouvoirs et aux obligations prévus par la Loi sur la 
mise en quarantaine.
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Repeal of P.C. 2020–370
8  The Minimizing the Risk of Exposure to COVID-19 in 
Canada Order (Prohibition of Entry into Canada from 
the United States) 11 is repealed.

Effective period
9  This Order has effect for the period beginning 
at 23.59.59 Eastern Daylight Time on the day on which it is 
made and ending at 23.59.59 Eastern Daylight Time on 
June 21, 2020. 

EXPLANATORY NOTE

(This note is not part of the Order.)

Proposal

This Order in Council, entitled Minimizing the Risk of 
Exposure to COVID-19 in Canada Order (Prohibition of 
Entry into Canada from the United States), is made pur-
suant to section 58 of the Quarantine Act.

The Order repeals and replaces Order in Council P.C. 2020-
370 of the same name, which came into force on May 22, 
2020.

This Order complements Order in Council P.C. 2020-260 
entitled Minimizing the Risk of Exposure to COVID-19 in 
Canada Order (Mandatory Isolation), No. 2.

This Order will be in effect from 23.59.59 Eastern Daylight 
Time on the date it is made until June 21, 2020. 

Objective

This Order supports Canada’s continued focus on reducing 
the introduction and further spread of COVID-19 by 
decreasing the risk of importing cases from outside the 
country. The Order continues to prohibit entry into Can-
ada by foreign nationals arriving from the United States 
(U.S.) — with some limited exceptions — for optional or 
discretionary purposes, including tourism, recreation, 
and entertainment. Foreign nationals who exhibit signs 
and symptoms of COVID-19 would continue to be pro-
hibited from entering Canada, with limited exceptions, 
even if they seek to enter for non-optional or non-
discretionary purposes. 

In response to concerns expressed by Canadians around 
the strict interpretation of the Orders, an approach is 
being taken that balances a more permissive and compas-
sionate view to family reunification while still respecting 
the need to protect the Canadian public health and health 
care system from avoidable potential COVID-19 exposure. 

1	 P.C. 2020-370, May 21, 2020

Abrogation du C.P. 2020-370
8  Le Décret visant la réduction du risque d’exposition à 
la COVID-19 au Canada (interdiction d’entrée au Canada 
en provenance des États-Unis) 11 est abrogé.

Durée d’application
9  Le présent décret s’applique pendant la période com-
mençant à 23 h 59 min 59 s, heure avancée de l’Est, le jour 
de sa prise et se terminant à 23 h 59 min 59 s, heure avan-
cée de l’Est, le 21 juin 2020. 

NOTE EXPLICATIVE

(La présente note ne fait pas partie du Décret.)

Projet

Le Décret visant la réduction du risque d’exposition à la 
COVID-19 au Canada (interdiction d’entrée au Canada 
en provenance des États-Unis) est pris en vertu de l’ar-
ticle 58 de la Loi sur la mise en quarantaine.

Le présent décret abroge et remplace le précédent décret 
C.P. 2020-370 du même nom, entré en vigueur le 22 mai 
2020.

Le présent décret constitue un complément au Décret no 2 
visant la réduction du risque d’exposition à la COVID-19 
au Canada (obligation de s’isoler) [C.P. 2020-260].

Le présent décret entrera en vigueur à 23 h 59 min 59 s, 
heure avancée de l’Est, le jour de sa prise et s’appliquera 
jusqu’au 21 juin 2020. 

Objectif

Le présent décret vient appuyer les efforts que le Canada 
continue de déployer afin d’empêcher l’introduction et la 
propagation accrue de cas de COVID-19 en diminuant le 
risque d’importer des cas de l’extérieur du pays. Le décret 
continue d’interdire l’entrée au Canada par des ressortis-
sants étrangers arrivant des États-Unis, à quelques excep-
tions près, à des fins non essentielles, notamment le tou-
risme, les loisirs et le divertissement. Il serait toujours 
interdit aux ressortissants étrangers d’entrer au Canada, 
même à des fins essentielles, s’ils présentent des signes et 
symptômes de la COVID-19, à quelques exceptions près.

Pour donner suite aux préoccupations des Canadiens rela-
tivement à l’interprétation trop stricte des décrets, le 
Canada est en voie d’adopter une approche qui sera plus 
permissive et compatissante à l’égard des réunifications 
de famille, mais qui empêchera l’exposition inutile du 
public et du système de santé canadiens à la COVID-19. Le 

1	 C.P. 2020-370 du 21 mai 2020
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This Order contains an amendment to exempt foreign 
nationals who do not have COVID-19 or exhibit signs and 
symptoms of COVID-19 and who are immediate family 
members (as defined in the Order) of Canadian citizens or 
permanent residents from the prohibition on optional/
discretionary entry provided that they establish their 
intent is to remain in Canada to be with their family mem-
ber for a period of at least 15 days. To facilitate interpreta-
tion at the borders, a definition of immediate family mem-
bers has been included that aligns with that of the existing 
Order for persons coming from countries other than the 
United States.

All other existing prohibitions on entry of foreign nation-
als into Canada via the United States continue to apply.

The Order also contains a technical amendment to con-
firm that conveyances have the right to pass through Can-
adian waters or airspace in accordance with Canada’s obli-
gations under international conventions.

This Order repeals and replaces the previous Order 
restricting entry into Canada from the United States. 

Background

COVID-19 

COVID-19 is caused by a novel coronavirus capable of 
causing severe illness, named the Severe Acute Respira-
tory Syndrome coronavirus 2 (SARS-CoV-2). It is part of a 
family of viruses that includes Middle East Respiratory 
Syndrome coronavirus (MERS-CoV) and Severe Acute 
Respiratory Syndrome coronavirus (SARS-CoV). 

Coronaviruses are spread among humans primarily 
through the inhalation of infectious respiratory droplets 
(e.g. when an infected individual coughs or sneezes) or 
through contact with objects or surfaces contaminated by 
infectious droplets. Human-to-human transmission is the 
main driving force of the current COVID-19 outbreak and 
is exacerbated by a lack of immunity in the general 
population. 

COVID-19 has been clearly demonstrated to be a  
severe, life-threatening respiratory disease. Patients with  
COVID-19 present with symptoms that may include fever, 
malaise, dry cough, shortness of breath, and damage to 
the lungs. In more severe cases, infection can cause pneu-
monia, severe acute respiratory syndrome, kidney failure 
and death. Older individuals and those with a weakened 
immune system or an underlying medical condition have 
been seen to be at a higher risk of severe disease. The time 
from exposure to onset of symptoms is currently 

présent décret a été modifié pour exempter de l’interdic-
tion d’entrée pour voyage non essentiel les ressortissants 
étrangers qui n’ont pas la COVID-19, qui ne présentent 
aucun signe ou symptôme de COVID-19 et dont un 
membre de la famille immédiate (au sens du décret) est 
un citoyen ou un résident permanent du Canada, du 
moment qu’ils prouvent leur intention de demeurer au 
moins 15  jours au Canada avec ce membre de la famille 
immédiate. Pour faciliter l’interprétation de cette modifi-
cation à la frontière, le décret comprend désormais une 
définition de «  membre de la famille immédiate  » qui 
s’harmonise avec celle contenue dans l’arrêté d’urgence 
sur les voyageurs arrivant d’un pays étranger autre que les 
États-Unis.

Toutes les autres interdictions visant les ressortissants 
étrangers qui tentent d’entrer au Canada par les États-
Unis continuent de s’appliquer.

Une modification technique a également été apportée au 
décret pour confirmer que les moyens de transport peuvent 
traverser les eaux ou l’espace aérien du Canada conformé-
ment aux exigences des conventions internationales.

Le présent décret abroge et remplace le précédent décret 
restreignant l’accès au Canada depuis les États-Unis. 

Contexte

COVID-19 

La COVID-19 est causée par un nouveau coronavirus qui 
peut provoquer des affections graves; nommément appelé 
le coronavirus du syndrome respiratoire aigu sévère  2 
(SRAS-CoV-2). Ce virus appartient à la même famille que 
le coronavirus du syndrome respiratoire du Moyen-Orient 
(SRMO-CoV) et le coronavirus du syndrome respiratoire 
aigu sévère (SRAS-CoV). 

Les coronavirus se propagent d’un humain à l’autre par 
l’inhalation de gouttelettes respiratoires infectieuses (pro-
duites par la toux et les éternuements des personnes infec-
tées) et par les contacts avec les objets et les surfaces 
contaminés par des gouttelettes infectieuses. La transmis-
sion entre humains est le principal moteur de l’éclosion 
actuelle de la COVID-19, et l’absence d’immunité vis-à-vis 
de cette maladie dans la population générale exacerbe la 
situation. 

Il est clairement établi que la COVID-19 est une grave 
maladie respiratoire, potentiellement mortelle. Les 
patients atteints de la COVID-19 présentent des symp-
tômes comme de la fièvre, des malaises, une toux sèche, 
de l’essoufflement et des lésions pulmonaires. Dans les 
cas les plus graves, l’infection peut causer une pneumonie, 
un syndrome respiratoire aigu sévère, une insuffisance 
rénale et la mort. Les personnes âgées et les personnes 
atteintes d’un déficit immunitaire ou d’un problème de 
santé sousjacent présentent un risque accru d’affection 
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estimated to be up to 14 days, with an average of 5 days. 
Current treatment is supportive, aimed at relief of symp-
toms and treatment of associated medical complications. 

COVID-19 was first detected in Wuhan, China, in Decem-
ber 2019. The disease is caused by a new strain of corona-
virus never before seen in humans. Therefore, informa-
tion about the virus, how it causes disease, whom it affects, 
and how to appropriately treat or prevent illness has been 
limited and based on best practices approaches to corona-
viruses at large. Originally seen to be a local outbreak, 
COVID-19 has now affected the majority of countries 
across the globe. The science around the virus is still 
evolving. No vaccine is available to protect Canadians 
from COVID-19.

The World Health Organization (WHO) declared an out-
break of what is now known as COVID-19 to be a Public 
Health Emergency of International Concern (PHEIC) on 
January  30, 2020, and a pandemic on March  11, 2020. 
COVID-19 has demonstrated that it can cause widespread 
illness if not properly contained. Global efforts are focused 
on identification of cases and the prevention of further 
spread. To date, Canada has managed to slow the spread 
of the virus by applying layers of precautionary measures. 
However, if widespread disease occurs in Canada, the 
health system could be overwhelmed, further increasing 
negative health impacts. There remains the potential for a 
resurgence of travel-related cases in Canada if the border 
prohibitions were to be lifted at this time. 

Government of Canada response to COVID-19 
pandemic

The Government of Canada is implementing a compre-
hensive strategy with layers of precautionary measures to 
limit the introduction and spread of COVID-19. These 
measures include the following: 

•• On March 7, 2020, the Government of Canada advised 
Canadians to avoid all travel on cruise ships until fur-
ther notice due to the ongoing COVID-19 outbreak. 

•• On March 11, 2020, the Prime Minister outlined Can-
ada’s whole-of-government response by establishing a 
more than $1 billion COVID-19 Response Fund. 

•• On March 13, 2020, the Government of Canada put an 
official global travel advisory into effect advising 
against non-essential travel outside Canada until fur-
ther notice. On the same day, to address the global 
spread of COVID-19, the Government of Canada 

grave. Il est estimé que l’intervalle entre l’exposition au 
virus et l’apparition des symptômes peut durer jusqu’à 
14 jours, et qu’il est de 5 jours en moyenne. Le traitement 
actuel consiste à prodiguer des soins pour soulager les 
symptômes et à prendre en charge les complications 
découlant de l’infection. 

La COVID-19 a été détectée pour la première fois à Wuhan, 
en Chine, en décembre  2019. La maladie est causée par 
une nouvelle souche de coronavirus qui n’avait jamais 
encore été observée chez l’humain. Par conséquent, il 
existe peu d’information sur le virus, son mode d’action, 
les personnes affectées et les moyens de traiter ou de pré-
venir la maladie. Cette information s’appuie sur les pra-
tiques exemplaires contre l’ensemble des coronavirus. 
D’abord considérée comme une éclosion locale, la  
COVID-19 s’est maintenant propagée à la plupart des 
pays. La science du virus évolue toujours. Il n’existe à ce 
jour aucun vaccin pour protéger les Canadiens et les Cana-
diennes de la COVID-19.

Le 30  janvier 2020, l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) a déclaré que l’éclosion de la maladie à coronavirus 
maintenant appelée COVID-19 répondait aux critères 
d’une urgence de santé publique de portée internationale 
(USPPI); le 11 mars, l’OMS a qualifié la situation de pan-
démie. La COVID-19 a démontré qu’elle pouvait se 
répandre à grande échelle si elle n’était pas endiguée cor-
rectement. Partout dans le monde, les efforts déployés 
sont axés sur la détection de cas et la prévention de la pro-
pagation. À ce jour, le Canada a réussi à ralentir la propa-
gation du virus en adoptant des mesures de précautions 
de divers niveaux. Si une maladie répandue survient au 
Canada, le système de santé pourrait facilement être 
débordé, ce qui aura des répercussions négatives plus 
grandes sur la santé. Il reste la possibilité d’une résur-
gence des cas liés aux voyages au Canada si les interdic-
tions à la frontière étaient levées maintenant. 

Réponse du gouvernement du Canada à la pandémie 
de COVID-19

Le gouvernement du Canada met en œuvre une stratégie 
exhaustive composée de divers niveaux de mesures de 
précaution afin de limiter l’introduction et la propagation 
de la COVID-19. Voici des exemples de ces mesures : 

•• Le 7 mars 2020, le gouvernement du Canada a conseillé 
aux Canadiens d’éviter jusqu’à nouvel ordre tout voyage 
sur des navires de croisière en raison de l’épidémie de 
COVID-19 en cours. 

•• Le 11  mars  2020, le premier ministre a décrit briève-
ment l’intervention pangouvernementale en annon-
çant la création d’un Fonds de réponse à la COVID-19 
de plus d’un milliard de dollars. 

•• Le 13 mars 2020, le gouvernement du Canada a mis en 
vigueur un avis aux voyageurs officiel leur recomman-
dant d’éviter jusqu’à nouvel ordre tout voyage non 



2020-06-20  Canada Gazette Part I, Vol. 154, No. 25	 Gazette du Canada Partie I, vol. 154, no 25	 1419

advised that all travellers entering Canada self-isolate 
for a 14-day period, monitor their well-being and follow 
up with local public health authorities if symptoms 
occur.

•• On March  13, 2020, the Government of Canada sus-
pended the cruise ship season in Canada until July 2020 
as a COVID-19 response measure. Given the limited 
public health capacity in Canada’s Northern commun-
ities, the cruise ship season for vessels with Canadian 
Arctic stops was deferred for the entire season. 

•• On March 18, 2020, the Government advised Canadians 
to avoid all non-essential travel, avoid mass gatherings, 
practice social distancing and take self-isolation meas-
ures to prevent further transmission of the virus. 

•• On March 18, 2020, the Prime Minister announced that 
Canada and the United States had agreed to temporar-
ily restrict all non-essential travel across the Canada-
U.S. border.

•• On March 18, 2020, Interim Order to Prevent Certain 
Persons from Boarding Flights to Canada, made pur-
suant to subsection 6.41(1) of the Aeronautics Act came 
into force, prohibiting air carriers from permitting cer-
tain foreign nationals to board commercial flights to 
Canada. 

•• On March 18, 2020, an Order in Council entitled Mini-
mizing the Risk of Exposure to COVID-19 Coronavirus 
Disease in Canada Order (Prohibition of Entry into 
Canada) came into force, generally prohibiting foreign 
nationals from entering Canada by air from all coun-
tries, with the exception of persons travelling from the 
United States who have been in that country or Canada, 
for at least 14 days. 

•• On March 20, 2020, the Order in Council Minimizing 
the Risk of Exposure to COVID-19 in Canada Order 
(Prohibition of Entry into Canada from the United 
States) came into force, prohibiting entry from the 
United States for optional or discretionary purposes. 

•• On March 20, 2020, amendments to the Immigration 
and Refugee Protection Regulations came into force 
which, among other things, provide the Canada Border 
Services Agency (CBSA) with authorities to direct for-
eign nationals whose entry is prohibited by an order or 
regulation made under the Quarantine Act back to the 
United States, and also require that commercial trans-
porters in all modes of transportation not carry pro-
hibited foreign nationals to Canada. 

•• On March  25, 2020, to address the global spread of 
COVID-19, an Order in Council entitled Minimizing the 
Risk of Exposure to COVID-19 in Canada Order (Man-
datory Isolation) came into force. Based on the existing 
science, it required all persons entering Canada to self-
isolate for a 14-day period, monitor their well-being 
and follow up with local public health authorities, on 
a varying scale commensurate with their symptomatic 
state. 

essentiel à l’extérieur du Canada. Le même jour, pour 
faire face à la propagation mondiale de la COVID-19, le 
gouvernement du Canada a recommandé à tous les 
voyageurs qui entrent au Canada de s’isoler pendant 
14 jours, de surveiller leur état de santé et de communi-
quer avec les autorités locales de santé publique si des 
symptômes se manifestent.

•• Le 13  mars 2020, le gouvernement du Canada a sus-
pendu la saison des croisières au Canada jusqu’en juil-
let 2020 à titre de mesure de réponse à la COVID-19. En 
raison de la capacité limitée en matière de santé 
publique dans les collectivités nordiques canadiennes, 
la saison des navires de croisière prévoyant des arrêts 
dans l’Arctique canadien fut reportée pour toute la 
durée de la saison. 

•• Le 18 mars 2020, le gouvernement a recommandé aux 
Canadiens d’éviter tout voyage non essentiel et tout 
rassemblement de masse, d’adopter les principes 
d’éloignement social et d’opter pour l’auto-isolement 
pour empêcher que le virus ne se propage davantage. 

•• Le 18 mars 2020, le premier ministre a annoncé que le 
Canada et les États-Unis ont convenu de fermer tempo-
rairement leur frontière commune à tout voyage non 
essentiel.

•• Le 18 mars 2020, l’Arrêté d’urgence visant à interdire à 
certaines personnes d’embarquer sur les vols à desti-
nation du Canada en raison de la COVID-19, pris en 
vertu du paragraphe  6.41(1) de la Loi sur l’aéronau-
tique, est entré en vigueur; il interdit aux transporteurs 
aériens de permettre l’embarquement à certains res-
sortissants étrangers à bord d’un vol commercial à des-
tination du Canada. 

•• Le 18  mars 2020, un décret intitulé Décret visant la 
réduction du risque d’exposition à la maladie à coro-
navirus COVID-19 au Canada (interdiction d’entrée 
au Canada) est entré en vigueur; il interdit de manière 
générale aux ressortissants étrangers d’entrer au 
Canada par voie aérienne en provenance de tous les 
pays, à l’exception des personnes qui arrivent des 
États-Unis et qui ont séjourné dans ce pays ou au 
Canada pendant au moins 14 jours. 

•• Le 20 mars 2020, le Décret visant la réduction du risque 
d’exposition à la COVID-19 au Canada (interdiction 
d’entrée au Canada en provenance des États-Unis) est 
entré en vigueur; il interdit l’entrée au Canada en pro-
venance des États-Unis à des fins de nature optionnelle 
ou discrétionnaire. 

•• Le 20  mars 2020, des modifications au Règlement 
sur l’immigration et la protection des réfugiés sont 
entrées en vigueur; elles confèrent notamment à 
l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) le 
pouvoir de retourner aux États-Unis les ressortissants 
étrangers dont l’entrée au Canada est interdite par un 
décret ou un règlement pris en vertu de la Loi sur la 
mise en quarantaine, et exigent que les transporteurs 
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•• On March 26, 2020, two border entry prohibition Orders 
made the week prior were updated to clarify acceptable 
exemptions, namely the Minimizing the Risk of Expos-
ure to COVID-19 in Canada Order (Prohibition of 
Entry into Canada from the United States) [P.C. 2020-
185] and the Minimizing the Risk of Exposure to 
COVID-19 in Canada Order (Prohibition of Entry into 
Canada from any Country other than the United 
States) [P.C. 2020-184]. 

•• On April 9, 2020, a notice was issued under the Aero-
nautics Act to redirect international passenger flights 
to four airports, except those originating in the United 
States, Mexico, Central America, South America, and 
from Saint-Pierre and Miquelon (France).

•• On April 15, 2020, the Government of Canada made the 
Minimizing the Risk of Exposure to COVID-19 in Can-
ada Order (Mandatory Isolation), No. 2 (P.C. 2020-
260), updating the entry requirements to require all 
persons who enter Canada to wear a non-medical mask 
or face covering while travelling and to quarantine for 
14 days if asymptomatic or to isolate for 14 days if 
symptomatic in response to emerging science on the 
potential transmission of COVID-19 by pre-symptom-
atic or asymptomatic persons.

•• On April 22, 2020, and again on May 22, 2020, the Gov-
ernment of Canada extended the effective period of the 
Minimizing the Risk of Exposure to COVID-19 in Can-
ada Order (Prohibition of Entry into Canada from the 
United States) given the persisting pandemic. 

•• On May 29, 2020, the Government of Canada updated 
measures pertaining to cruise ships and passenger ves-
sels in Canadian waters, such that cruise ships with 
overnight accommodations allowed to carry more than 
100 persons continue to be prohibited from operating 
in Canadian waters until October 31, 2020. As of July 1, 
2020, all other passenger vessels must follow provin-
cial, territorial, local and regional health authority 
requirements for timelines and processes to resume 
operations. Passenger vessels with the capacity to carry 
more than 12 persons continue to be prohibited from 
entering Arctic coastal waters (including Nunatsiavut, 
Nunavik and the Labrador Coast) until October  31, 
2020.

commerciaux, de tous les modes de transport, ne per-
mettent pas l’embarquement à un ressortissant étran-
ger à qui l’entrée au Canada est interdite. 

•• Le 25 mars 2020, pour faire face à la propagation mon-
diale de la COVID-19, le décret intitulé Décret visant la 
réduction du risque d’exposition à la COVID-19 au 
Canada (obligation de s’isoler) est entré en vigueur. 
Fondé sur la science existante, il exigeait que toutes 
personnes entrant au Canada s’isolent pendant une 
période de 14 jours, surveillent leur état de santé et 
communiquent avec les autorités locales de santé 
publique selon leur état symptomatique. 

•• Le 26 mars 2020, le gouvernement du Canada a mis à 
jour deux décrets d’interdiction d’entrée à la frontière 
pris la semaine auparavant, soit le Décret visant la 
réduction du risque d’exposition à la COVID-19 au 
Canada (interdiction d’entrée au Canada en prove-
nance des États-Unis) [C.P. 2020-185] et le Décret 
visant la réduction du risque d’exposition à la  
COVID-19 au Canada (interdiction d’entrée au Canada 
en provenance d’un pays étranger autre que les États-
Unis) [C.P. 2020-184]. 

•• Le 9 avril 2020, un avis a également été émis en vertu de 
la Loi sur l’aéronautique pour réorienter les vols inter-
nationaux de passagers vers quatre aéroports, à l’ex-
ception de ceux en provenance des États-Unis, du 
Mexique, d’Amérique centrale, d’Amérique du Sud et 
de Saint-Pierre-et-Miquelon (France).

•• Le 15 avril 2020, le gouvernement du Canada a pris le 
Décret no 2 visant la réduction du risque d’exposition à 
la COVID-19 au Canada (obligation de s’isoler) 
[C.P. 2020-260], qui mettait à jour les exigences d’en-
trée afin d’exiger que toutes les personnes entrant au 
Canada portent un masque non médical ou se couvrent 
le visage lors de leurs déplacements et se mettent en 
quarantaine pour 14 jours si elles sont asymptoma-
tiques ou s’isolent pour 14 jours si elles sont sympto-
matiques, en réponse à la science émergente en santé 
publique sur la COVID-19 qui précise la propagation 
possible par des personnes asymptomatiques ou 
présymptomatiques.

•• Le 22 avril 2020, et le 22 mai 2020 également, le gouver-
nement du Canada a mis à jour le Décret visant la 
réduction du risque d’exposition à la COVID-19 au 
Canada (interdiction d’entrée au Canada en prove-
nance des États-Unis) afin d’en prolonger l’application 
étant donné la persistance de la pandémie.

•• Le 29  mai 2020, le gouvernement du Canada a mis à 
jour ses mesures visant les navires de croisière et les 
navires à passagers. Ainsi, aucun navire de croisière 
offrant un hébergement de nuit et pouvant transporter 
plus de 100 personnes ne pourra être exploité en eaux 
canadiennes jusqu’au 31  octobre 2020. À partir du 
1er  juillet 2020, tous les autres navires à passagers 
devront suivre les directives des autorités de santé  
provinciales/territoriales, régionales et locales quant 
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Together, these public health measures have effectively 
reduced travel-related cases of COVID-19 in Canada. Can-
ada is making progress in flattening the curve, but the 
future of the pandemic remains uncertain. At this time, 
travel continues to present a risk of imported cases and 
increases the potential for onward community transmis-
sion of COVID-19. As of June  1, 2020, there were 
1  790  191  detected cases in the United States, which 
account for just less than 50% of all detected global cases. 
Canada recognizes the declaration by WHO Member 
States that part of the actions needed to reduce the spread 
of COVID-19 include protecting the most vulnerable. By 
maintaining existing restrictions for the most part, Can-
ada will continue to reduce the entry of COVID-19 linked 
to travellers entering Canada from the United States to the 
extent possible. Canada will continue the existing, limited 
exemptions that permit necessary trade and transporta-
tion for consumer goods, food, and medical supplies. 

Implications

Key impacts for travellers

By limiting the number of incoming foreign nationals, 
Canada, in partnership with the United States, has taken 
strict border measures to limit the risk of the introduction 
or spread of COVID-19 transmitted via travellers from for-
eign countries, while maintaining critical services and 
support necessary for Canada. 

This Order will continue to permit persons entering Can-
ada from the United States for non-optional or non-
discretionary purposes, such as delivering essential servi-
ces and supplies. Foreign nationals travelling for 
non-optional or non-discretionary purposes will be denied 
entry into Canada, as well as foreign nationals exhibiting 
signs and symptoms of COVID-19, unless otherwise 
exempted from the prohibition on entry. The enforcement 
of the prohibition on entry for persons who arrive exhib-
iting COVID-19 symptoms, despite having appeared 
healthy prior to boarding an aircraft or vessel, may be 
deferred to the extent required to maintain public health 
and ensure the safety of the commercial transportation 
system. 

This Order will no longer prohibit the entry of foreign 
nationals who are immediate family members (as defined 
in the Order) of Canadian citizens and permanent 

aux dates de reprise des activités et aux processus 
connexes. Les navires à passager pouvant transporter 
plus de 12 personnes ne seront pas autorisés à entrer 
dans les eaux côtières de l’Arctique (notamment au 
large du Nunatsiavut, du Nunavik et de la côte du 
Labrador) jusqu’au 31 octobre 2020.

Ensemble, ces mesures de santé publique ont permis de 
réduire les cas de COVID-19 liés aux voyages au Canada. 
Nous faisons des progrès pour aplatir la courbe, mais 
l’avenir de la pandémie demeure incertain. À l’heure 
actuelle, les voyages continuent de présenter un risque de 
cas importés et augmentent le potentiel de transmission 
communautaire ultérieure de la COVID-19. En date du 
1er juin 2020, on comptait 1 790 191 cas détectés aux États-
Unis, ce qui représente près de 50 % de tous les cas détec-
tés à l’échelle planétaire. Le Canada reconnaît la déclara-
tion des États membres de l’OMS selon laquelle les 
mesures prises pour freiner la propagation de la  
COVID-19 doivent comprendre la protection des per-
sonnes les plus vulnérables. En maintenant le gros des 
restrictions existantes, le Canada continuera de réduire 
l’entrée de la COVID-19 liée aux voyageurs qui entrent au 
Canada depuis les États-Unis, dans la mesure du possible. 
Le Canada conservera les exemptions limitées actuelles 
qui permettent le commerce et le transport nécessaires de 
biens, d’aliments et d’équipement médical. 

Répercussions

Principales répercussions pour les voyageurs

En limitant le nombre de ressortissants étrangers qui 
entrent au pays, le Canada a pris, en partenariat avec les 
États-Unis, des mesures de contrôle frontalier strictes 
pour restreindre le risque d’introduction et de propaga-
tion de la COVID-19 transmise par des voyageurs en pro-
venance de pays étrangers tout en maintenant les services 
essentiels et les services de soutien nécessaires au Canada.

Le présent décret continuera d’autoriser aux personnes 
d’entrer au Canada en provenance des États-Unis à des 
fins essentielles, par exemple les personnes qui four-
nissent des services et des produits essentiels. Les ressor-
tissants étrangers voyageant à des fins non essentielles se 
verront refuser l’entrée au Canada, ainsi que les ressortis-
sants étrangers présentant des signes et symptômes de 
COVID-19, à moins qu’ils soient exemptés de l’interdic-
tion d’entrée. L’application de l’interdiction d’entrée pour 
les personnes qui arrivent présentant des symptômes de 
la COVID-19, bien qu’elles soient apparues en bonne santé 
avant de monter à bord d’un avion ou d’un navire, peut 
être reportée dans la mesure requise pour maintenir la 
santé publique et assurer la sécurité du système de trans-
port commercial.

Le présent décret n’interdit plus les ressortissants étran-
gers dont un membre de la famille immédiate (au sens du 
décret) est un citoyen ou un résident permanent du 
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residents provided that they will be entering Canada to be 
with their immediate family member and can demon-
strate their intent to remain in Canada for a period of at 
least 15 days. This time frame will facilitate the 14-day 
quarantine period upon entry. Travellers who are unable 
to meet the 15-day time frame, or whose purpose for entry 
is not to be with their Canadian family member, will still 
have to demonstrate their entry is for a non-discretionary 
or non-optional reason. The changes have been made to 
apply a more compassionate lens to immediate family 
members who are seeking to reunite with their loved ones 
during this unprecedented pandemic.

The Order now provides a clear and concise definition of 
immediate family member which includes 

(a) a spouse or common-law partner of the person;

(b) a dependant child, as defined in section  2 of the 
Immigration and Refugee Protection Regulations, of 
the person or of the person’s spouse or common-law 
partner;

(c) a dependant child, as defined in section  2 of the 
Immigration and Refugee Protection Regulations, of a 
dependant child referred to in paragraph (b);

(d) the parent or step-parent of the person or of the 
person’s spouse or common-law partner; or

(e) the guardian or tutor of the person.

Provided that they meet the criteria outlined above, 
immediate family members who were previously tempor-
arily directed back to the United States due to the prohibi-
tion on entry to Canada are eligible to return to seek entry 
to Canada on the date this Order comes into force. This 
amendment does not, however, guarantee entry to all 
family members. To enter Canada, all persons must con-
tinue to meet the admissibility criteria as outlined in the 
Immigration and Refugee Protection Act.

Upon entry into Canada, all persons, including the newly 
permitted immediate family members, become subject to 
P.C. 2020-260, Minimizing the Risk of Exposure to  
COVID-19 in Canada Order (Mandatory Isolation), 
No.  2, which requires asymptomatic and symptomatic 
persons permitted entry into Canada to quarantine them-
selves for 14 days, with some exceptions.

The Government of Canada recognizes that the prohibi-
tion on entry to Canada has significantly impacted the 
Canadian economy. However, the measures the Govern-
ment of Canada is taking continue to be necessary to 
address the serious health threat presented by 
COVID-19. 

Canada à entrer au pays dans la mesure où ils viennent 
rejoindre un membre de leur famille immédiate et peuvent 
prouver leur intention de demeurer au Canada pour au 
moins 15 jours. Le délai prévu facilitera le respect des exi-
gences liées à la quarantaine de 14  jours à l’arrivée au 
Canada. Les voyageurs qui ne peuvent passer au moins 
15  jours au pays et qui ne viennent pas rejoindre un 
membre de la famille immédiate canadien devront prou-
ver qu’ils se trouvent au Canada pour des raisons essen-
tielles. Les modifications apportées au décret visent à 
assurer un traitement plus compatissant aux personnes 
qui souhaitent retrouver les membres de leur famille 
immédiate en cette période sans précédent.

Le décret renferme désormais une définition claire et 
concise du terme « membre de la famille immédiate », à 
savoir : 

a) l’époux ou le conjoint de fait d’une personne;

b) l’enfant à charge, au sens de l’article 2 du Règlement 
sur l’immigration et la protection des réfugiés, d’une 
personne ou de l’époux ou du conjoint de fait de cette 
personne;

c) l’enfant à charge, au sens de l’article 2 du Règlement 
sur l’immigration et la protection des réfugiés, d’un 
enfant à charge visé à l’alinéa b);

d) le père, la mère, le beau-père ou la belle-mère d’une 
personne ou de l’époux ou du conjoint de fait de cette 
personne;

e) le tuteur d’une personne.

S’ils remplissent les critères énumérés ci-dessus, les 
membres de la famille immédiate qui ont été renvoyés 
temporairement aux États-Unis en raison de l’interdiction 
d’entrée au Canada pourront revenir au Canada une fois le 
présent décret entré en vigueur. Cette modification ne 
garantit toutefois pas l’entrée de tous les membres de la 
famille. Quiconque souhaite entrer au Canada doit conti-
nuer de remplir les critères d’admissibilité énoncés dans 
la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés.

Quiconque entre au Canada, y compris les membres de la 
famille immédiate, est assujetti au Décret no 2 visant la 
réduction du risque d’exposition à la COVID-19 au 
Canada (obligation de s’isoler) [C.P. 2020-260], qui exige 
des personnes asymptomatiques et symptomatiques auto-
risées à entrer au Canada qu’elles se mettent en quaran-
taine pendant 14 jours, sauf exception.

Le gouvernement du Canada reconnaît que l’interdiction 
d’entrer au Canada a eu des répercussions considérables 
sur l’économie canadienne. Cependant, les mesures prises 
par le gouvernement du Canada sont nécessaires pour 
faire face à la grave menace pour la santé présentée par la 
COVID-19. Ces mesures demeurent nécessaires compte 
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Penalties 

Failure to comply with this Order and other related meas-
ures under the Quarantine Act are offences under the Act. 
The maximum penalties are a fine of up to $1,000,000 or 
imprisonment for three years, or both.

Consultation

Given the numerous points of entry into Canada for inter-
national conveyances, the Government of Canada has 
engaged provinces and territories to coordinate efforts 
and implementation plans. In addition, there has been 
consultation across multiple government departments, 
including the Canada Border Services Agency, Immigra-
tion, Refugees and Citizenship Canada, Transport Can-
ada, Public Safety Canada, and Global Affairs Canada, 
given linkages to other statutory instruments. 

Departmental contact

Kimby Barton
Public Health Agency of Canada
Telephone: 613-960-6637
Email: kimby.barton@canada.ca

tenu du risque pour la santé publique associé à la 
maladie.

Peines 

Le non-respect de ce décret et des mesures connexes 
prises sous le régime de la Loi sur la mise en quarantaine 
constitue une infraction à la Loi. Les peines maximales 
sont une amende de 1 000 000 $ ou une peine d’emprison-
nement de trois ans, ou les deux.

Consultation

En raison des nombreux points d’entrée au Canada acces-
sibles par divers moyens de transports internationaux, le 
gouvernement du Canada a mobilisé les provinces et les 
territoires afin que leurs efforts et les plans de mise en 
œuvre soient harmonisés. De plus, des consultations ont 
été menées auprès de plusieurs ministères, notam-
ment l’Agence des services frontaliers du Canada, Immi-
gration, Réfugiés et Citoyenneté Canada, Transports 
Canada, Sécurité publique Canada, Affaires mondiales 
Canada, compte tenu des liens avec d’autres textes 
réglementaires. 

Personne-ressource au Ministère

Kimby Barton
Agence de la santé publique du Canada
Téléphone : 613-960-6637
Courriel : kimby.barton@canada.ca

mailto:kimby.barton%40canada.ca?subject=
mailto:kimby.barton%40canada.ca?subject=
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Règlement modifiant le Règlement canadien 
sur la santé et la sécurité au travail 
(partie XI)

Fondement législatif
Code canadien du travail

Ministère responsable
Ministère de l’Emploi et du Développement social

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie du Règlement.)    

Enjeux

Le Programme du travail d’Emploi et Développement 
social Canada (EDSC) applique le Code canadien du tra-
vail (le Code) et le Règlement canadien sur la santé et la 
sécurité au travail (RCSST), qui établissent le cadre régle-
mentaire de la santé et de la sécurité au travail dans les 
milieux de travail relevant de la compétence fédérale. La 
compétence fédérale englobe environ 8  % de la main-
d’œuvre canadienne et comprend les secteurs suivants  : 
banques; télécommunications; radiodiffusion; transport 
aérien, ferroviaire interprovincial et routier, à l’exclusion 
des employeurs et des employés itinérants; expédition et 
services connexes; silos céréaliers; usines de fourrage et 
de semences; extraction d’uranium; sociétés d’État; admi-
nistration publique fédérale.

Les employeurs relevant de la compétence fédérale ont 
l’obligation générale d’assurer la protection de la santé et 
de la sécurité de chacune des personnes qu’ils emploient 
pendant qu’elles travaillent. Les employeurs ont des res-
ponsabilités particulières à l’égard de chaque lieu de tra-
vail qu’ils contrôlent et de chaque activité de travail sous 
leur autorité. Les employés et les employeurs en milieu de 
travail sont encouragés à travailler ensemble à l’élabora-
tion de pratiques et de politiques, ainsi qu’à évaluer et à 
régler les problèmes de santé et de sécurité au travail de 
manière efficace et en temps opportun. De plus, les 
employeurs sont tenus de fournir aux employés l’informa-
tion, l’éducation, la formation et la supervision néces-
saires pour assurer leur santé et leur sécurité au travail.

En vertu de la partie  II du Code, la partie XI du RCSST 
prescrit les exigences en matière de santé et de sécurité au 
travail afin de prévenir les accidents et les blessures pen-
dant le travail dans les espaces clos comme la canalisation 
d’égouts, les voûtes et les tunnels qu’utilisent les 

Regulations Amending the Canada 
Occupational Health and Safety Regulations 
(Part XI)

Statutory authority
Canada Labour Code

Sponsoring department
Department of Employment and Social Development

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Regulations.)   

Issues

The Labour Program of Employment and Social Develop-
ment Canada (ESDC) administers the Canada Labour 
Code (the Code) and the Canada Occupational Health 
and Safety Regulations (COHSR), which establish the 
regulatory framework for occupational health and safety 
in workplaces under federal jurisdiction. Approximately 
8% of the Canadian workforce is under federal jurisdiction 
and includes banking; telecommunications; broadcasting; 
air, interprovincial rail and road transportation, excluding 
on-board employers and employees; shipping and related 
services; grain elevators, feed and seed mills; uranium 
mining; Crown corporations; and the federal public 
administration.

Employers under federal jurisdiction have a general obli-
gation to protect the health and safety of every person they 
employ while they are working. Employers have specific 
duties regarding each workplace they control and every 
work activity under their authority. Workplace employees 
and employers are encouraged to work together to develop 
practices and policies, and to assess and address occupa-
tional health and safety issues effectively and in a timely 
manner. In addition, employers are required to provide 
employees with the information, education, training and 
supervision necessary to ensure their health and safety at 
work.

Under Part II of the Code, Part XI of the COHSR prescribes 
occupational health and safety requirements to prevent 
accidents and injuries while working in confined spaces 
such as sewers, vaults and tunnels used by telecommuni-
cation companies to maintain their infrastructure; boilers, 
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pipelines and tanks used to transport or store hazardous 
materials; storage tanks, tank cars and tank trucks used 
in the rail and shipping industries; and shipping holds. 
Although some of these spaces are easily recognized as 
confined spaces, others may not be.

Workers enter confined spaces for various reasons, includ-
ing maintenance (e.g. repair, inspection, cleaning, and 
unjamming), manufacturing (e.g. transportation equip-
ment manufacturing) or to perform other work (e.g. con-
struction industry). Hazards in confined spaces include 
oxygen deficiency, asphyxiants, chemical exposure, flam-
mables, poor visibility and biological agents. Occupational 
risks in confined spaces are often high because of confine-
ment, inadequate natural ventilation, the need to work in 
isolation, and access, rescue and communication 
problems.

The unique hazards and contained nature of confined 
spaces means that the risk of injury and death is higher 
than that of a regular workplace. In 2018, a death occurred 
in a confined space, reinforcing the need to update the 
requirements for managing work in confined spaces.

In 2014, Part XI – Confined Spaces was identified as a pri-
ority for review by the Labour Program’s Occupational 
Health and Safety Advisory Committee (OHSAC). The 
OHSAC, made up of representatives from the Labour Pro-
gram and employee and employer groups, conducted an 
in-depth review of Part XI between 2014 and 2017. This 
review identified the following issues:

1. Confusion regarding the identification of various 
confined spaces and employers’ responsibilities 
towards those working in them

Correct identification of confined spaces is critical due to 
the unique hazards they present. Failure to correctly iden-
tify a workspace as a confined space may cause workers to 
be exposed to hazards that are not obvious, but that exist 
due to the nature of the space. This can result in severe 
injury or death. Incorrectly identifying a workspace as a 
confined space when it is not can cause employers to 
implement unnecessary controls, leading to costly oper-
ational inefficiencies.

entreprises de télécommunications pour entretenir leur 
infrastructure; les chaudières, les pipelines et les réser-
voirs servant au transport ou au stockage de substances 
dangereuses; les réservoirs, les wagons et les camions-
citernes utilisés dans les secteurs du transport ferroviaire 
et du transport maritime; les soutes. Bien que certains de 
ces espaces soient facilement reconnus comme des espaces 
clos, d’autres peuvent ne pas l’être.

Les travailleurs entrent dans des espaces clos pour 
diverses raisons, notamment l’entretien (par exemple la 
réparation, l’inspection, le nettoyage et le déblocage) et la 
fabrication (par exemple la fabrication de matériel de 
transport), ou pour exécuter d’autres tâches (par exemple 
l’industrie de la construction). Les risques présents dans 
les espaces clos comprennent le manque d’oxygène, la 
présence d’agents asphyxiants, l’exposition aux produits 
chimiques ou inflammables, une mauvaise visibilité et la 
présence d’agents biologiques. Les risques professionnels 
propres aux espaces clos sont souvent élevés en raison du 
confinement, d’une aération naturelle déficiente, du 
besoin de travailler de façon confinée et de problèmes 
d’accès, de sauvetage et de communication.

Les dangers uniques en leur genre et la nature confinée 
des espaces clos font en sorte que le risque de blessure et 
de décès est plus élevé par rapport à un lieu de travail 
ordinaire. En 2018, un décès est survenu dans un espace 
clos, ce qui renforce la nécessité de mettre à jour les exi-
gences de gestion du travail dans de tels espaces.

En 2014, la partie XI (Espaces clos) a été désignée comme 
une priorité aux fins d’examen par le Comité consultatif 
sur la santé et la sécurité au travail (CCSST) du Pro-
gramme du travail. Ce comité, composé de représentants 
du Programme du travail et de groupes d’employés et 
d’employeurs, a procédé à un examen approfondi de la 
partie XI entre 2014 et 2017. L’examen a permis de cerner 
les problèmes suivants :

1. Il existe une confusion concernant l’identification 
de divers espaces clos et les responsabilités des 
employeurs envers ceux qui y travaillent

Il est essentiel d’identifier correctement les espaces clos 
en raison des dangers uniques en leur genre qu’ils pré-
sentent. Le fait de ne pas désigner correctement un espace 
de travail comme étant un espace clos peut exposer les 
travailleurs à des dangers qui ne sont pas évidents, mais 
qui existent en raison de la nature de l’espace. Cela peut 
entraîner des blessures graves ou la mort. Le fait de dési-
gner à tort un espace de travail comme étant un espace 
clos alors qu’il ne l’est pas peut amener les employeurs à 
mettre en place des contrôles inutiles, ce qui entraîne des 
inefficacités opérationnelles onéreuses.
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2. Certain safety provisions are outdated and not 
aligned with industry practices and standards

Updated standards and best practices in domestic and 
international jurisdictions have shown that some fed-
eral safety provisions need modernization. In 2016, the 
Canadian Standards Association (CSA) updated and  
published Management of Work in Confined Spaces 
(Z1006-16). This Standard provides a comprehensive 
framework for establishing and maintaining an effective 
program for the health and safety of employees entering 
and working in confined spaces. Updates made to the 
Standard are seen as industry best practices. The current 
Regulations do not align with this Standard.

3. There is a lack of clarity in the regulatory text

The lack of clarity in the regulatory text makes it challen-
ging for employers and employees to comply with the 
Regulations.

Objective

The objective of these proposed amendments is to protect 
the health and safety of employees working in confined 
spaces by addressing the current shortcomings in Part XI 
of the COHSR.

Description

The proposed regulatory amendments would accomplish 
the following:

1. Mitigate the risk of injury or death by improving 
the knowledge surrounding, and the identification of, 
confined spaces

The proposed Regulations would update the definition of 
a confined space based on the physical characteristics of 
the space. A confined space is a space that

(a) is enclosed or partially enclosed;

(b) is not designed or intended for continuous human 
occupancy; and

(c) has a limited or restricted means of access or egress 
or an internal configuration that could complicate pro-
visions of first aid, evacuation, rescue or other emer-
gency measures.

The proposed amendments would also add a new subtype 
of confined spaces: hazardous confined spaces. These 
types of spaces would include further risk to the health 
and safety of the person working in it. A hazardous con-
fined space is defined as a confined space that, when 

2. Certaines dispositions en matière de sécurité sont 
désuètes et ne correspondent pas aux pratiques et 
aux normes de l’industrie

La mise à jour des normes et des pratiques exemplaires 
dans des administrations nationales et internationales a 
montré que certaines dispositions fédérales en matière de 
sécurité doivent être modernisées. En 2016, la norme Ges-
tion du travail dans les espaces clos (Z1006-16) de l’Asso-
ciation canadienne de normalisation (CSA) a été mise à 
jour et publiée. Cette norme fournit un cadre complet 
pour l’établissement et le maintien d’un programme effi-
cace de santé et de sécurité pour les employés qui entrent 
dans des espaces clos et y travaillent. Les mises à jour 
apportées à la norme sont considérées comme des pra-
tiques exemplaires de l’industrie. Le règlement actuel 
n’est pas conforme à cette norme.

3. Le texte réglementaire manque de clarté

En raison du manque de clarté du texte réglementaire, la 
conformité au Règlement pour les employeurs et les 
employés est plus compliquée à assurer.

Objectif

Les modifications proposées visent à protéger la santé et 
la sécurité des employés qui travaillent dans des espaces 
clos en comblant les lacunes de la partie XI du RCSST.

Description

Les modifications réglementaires proposées permet-
traient de faire ce qui suit :

1. Atténuer le risque de blessures ou de décès en 
améliorant les connaissances concernant les espaces 
clos et l’identification de tels espaces

Le projet de règlement mettra à jour la définition d’un 
espace clos, en s’appuyant sur les caractéristiques phy-
siques de l’espace. Ainsi, le terme espace clos s’entend 
d’un espace qui :

a) est clos ou partiellement clos;

b) n’est ni conçu pour être occupé en permanence par 
des personnes, ni destiné à l’être;

c) présente des voies d’accès ou de sortie limitées ou 
restreintes ou une configuration interne pouvant com-
pliquer la prestation de premiers soins, les évacuations, 
les secours ou d’autres interventions d’urgence.

Les modifications proposées ajouteraient également un 
nouveau sous-type d’espaces clos : les espaces clos dange-
reux. Les espaces de ce type comporteraient d’autres 
risques pour la santé et la sécurité des personnes qui y tra-
vaillent. Le terme « espace clos dangereux » s’entend d’un 
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espace clos qui présente des dangers susceptibles de cau-
ser des blessures, des maladies ou d’autres effets nocifs 
pour la santé des personnes qui y entrent, en sortent ou s’y 
trouvent en raison  d’un ou de plusieurs des éléments  
suivants :

a) sa conception, sa construction, son emplacement ou 
son atmosphère;

b) des matières ou des substances qu’il contient;

c) d’autres conditions qui s’y rapportent.

Les modifications proposées obligeraient également l’em-
ployeur à : 

•• effectuer une évaluation de l’aire de travail afin d’iden-
tifier tous les espaces clos; 

•• établir et tenir un registre des espaces clos qui serait 
accessible aux personnes qui y entrent; 

•• nommer une personne qualifiée pour déterminer si 
l’espace clos est un espace clos dangereux;

•• tenir des dossiers de tous les employés qui reçoivent 
des instructions et une formation sur les mesures d’ur-
gence et les obligations à respecter lorsqu’ils travaillent 
dans un espace clos. 

2. Moderniser et renforcer les dispositions et les 
harmoniser avec les pratiques et les normes de 
l’industrie

Les modifications proposées feraient en sorte :

a) d’offrir de la souplesse pour permettre à plus d’une 
personne qualifiée d’évaluer les espaces clos présents 
dans le lieu de travail;

b) d’exiger qu’un espace clos soit inspecté de nouveau 
chaque fois qu’un changement est apporté à la struc-
ture, à l’utilisation prévue ou à la zone environnante 
immédiate;

c) d’effectuer une harmonisation avec les exigences des 
autres provinces et territoires canadiens en faisant pas-
ser de 18  % à 19,5  % la teneur minimale en oxygène 
dans l’air d’un espace clos;

d) d’ajouter l’obligation pour l’employeur d’élaborer 
des procédures d’urgence pour tous les espaces clos 
dangereux, en collaboration avec le comité d’orienta-
tion, le comité local ou le représentant en matière de 
santé et de sécurité; 

e) d’ajouter l’obligation de procéder à une surveillance 
atmosphérique continue lorsqu’elle est mentionnée 
dans le rapport d’évaluation des dangers créé par la 
personne qualifiée; elles exigeraient également que 
l’équipement d’analyse atmosphérique soit employé 
par une personne qualifiée et qu’il soit utilisé, étalonné 
et entretenu conformément aux spécifications du 
fabricant;

entered, occupied or exited by persons, presents hazards 
likely to cause injury, illness or other adverse health effects 
to persons entering, occupying or exiting it because of

(a) its design, construction, location or atmosphere;

(b) the materials or substances in it; or

(c) any other conditions relating to it.

The proposed amendments would also require the 
employer to 

•• perform an assessment of the work area to identify all 
confined spaces; 

•• establish and maintain a record of confined spaces, 
which would be accessible to those entering those 
spaces; 

•• appoint a qualified person to determine whether the 
confined space is a hazardous confined space; and

•• maintain records of all employees who received instruc-
tion and training on emergency procedures and obliga-
tions when working in confined spaces.

2. Modernize and strengthen provisions and align 
them with industry practices and standards

The proposed amendments would

(a) provide flexibility to allow more than one qualified 
person to perform the assessment of the confined 
spaces present in the workplace;

(b) require that a confined space be reinspected when-
ever there is a change to the structure, the intended 
use, or the immediate surrounding area;

(c) align with requirements in other jurisdictions in 
Canada by increasing the minimum level of oxygen in 
the air in a confined space to 19.5%, up from 18%;

(d) add the requirement for the employer to develop 
emergency procedures for all hazardous confined 
spaces, in collaboration with the policy committee, the 
workplace committee, or the health and safety 
representative; 

(e) add the requirement for continuous atmospheric 
monitoring when it is noted in the hazard assessment 
report created by the qualified person. It would also 
require that atmospheric testing equipment be used by 
a qualified person, and be used, calibrated and main-
tained in accordance with the manufacturer’s specifica-
tions; and

(f) expand the employer’s obligation towards those 
granted access to hazardous confined spaces to include 
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f) d’étendre l’obligation des employeurs à l’égard des 
personnes qui ont accès à des espaces clos dangereux 
afin d’inclure les entrepreneurs, et d’exiger que les 
employeurs leur communiquent leurs procédures. Les 
employeurs seraient également tenus de s’assurer que 
toutes les personnes autorisées à accéder à des espaces 
clos dangereux, y compris les entrepreneurs, ont reçu 
une formation sur le travail et l’occupation sécuritaire 
dans des espaces clos dangereux.

3. Améliorer la clarté pour favoriser la conformité

Les modifications réglementaires proposées apporte-
raient plus de clarté en assurant l’uniformité des renvois 
aux autres articles du RCSST et l’utilisation correcte de la 
nouvelle terminologie. Par exemple, les modifications 
apportées récemment au Règlement sur les comités 
d’orientation, les comités locaux et les représentants en 
matière de santé et de sécurité ont fait en sorte que 
« comité local ou représentant en matière de santé et de 
sécurité » comprend également « comité d’orientation ». 
Les modifications proposées changeront le libellé de tous 
les renvois dans la partie XI, comme suit : « [...] le comité 
d’orientation ou, à défaut, le comité local ou le 
représentant [...] ».

Les modifications réglementaires proposées préciseront 
également les exigences relatives au rapport d’évaluation 
des risques produit par la personne qualifiée et l’obliga-
tion pour les employeurs de tenir des registres de tous les 
employés qui reçoivent des instructions et de la formation 
concernant les espaces clos.

Élaboration de la réglementation

Consultation 

Entre 2014 et 2017, le Comité consultatif sur la santé et la 
sécurité au travail (CCSST) a été utilisé pour mobiliser les 
représentants des employeurs et des employés dans le 
cadre d’une série de consultations. 

Les intervenants ont indiqué que la partie XI du RCSST 
constituait une priorité pour l’examen de la réglementa-
tion et ils ont soulevé plusieurs problèmes, comme l’har-
monisation de la définition d’espace clos avec la définition 
de la CSA, le raccourcissement de la période pour l’exécu-
tion d’un examen de l’évaluation des dangers et l’augmen-
tation de la teneur requise en oxygène dans les espaces 
clos. Un groupe de travail a été mis sur pied dans le but 
d’examiner et de recommander des modifications régle-
mentaires. Ces recommandations ont ensuite été inté-
grées aux modifications, et le Programme du travail a mis 
la dernière main à son approche stratégique en se fondant 
sur les pratiques exemplaires de l’industrie et d’autres 
administrations, au pays et à l’étranger. Les modifications 
réglementaires visent principalement à améliorer les 
normes de santé et de sécurité en s’attaquant aux dangers 
afin de prévenir les accidents et les blessures dans les 
espaces clos relevant de la compétence fédérale.

contractors, and require employers to share their pro-
cedures with them. Employers would also be required 
to ensure that all persons allowed access to hazardous 
confined spaces, including contractors, have received 
training on safely working in and occupying the haz-
ardous confined space.

3. Add clarity to promote compliance

The proposed regulatory amendments would provide fur-
ther clarity by ensuring consistent referencing to other 
sections of the COHSR and ensure correct use of new ter-
minology. For example, recent changes to the Policy Com-
mittees, Work Place Committees and Health and Safety 
Representatives Regulations caused “work place commit-
tee or health and safety representative” to also include 
“policy committees.” The proposed amendments will 
change all references in Part XI to say “the policy commit-
tee or, if there is no policy committee, the work place com-
mittee or the health and safety representative.”

The proposed regulatory amendments will also clarify the 
requirements for the qualified person’s hazardous assess-
ment report and the requirement for employers to main-
tain records of all employees who receive instruction and 
training regarding confined spaces.

Regulatory development

Consultation 

Between 2014 and 2017, the Occupational Health and 
Safety Advisory Committee (OHSAC) was used to engage 
employer and employee representatives through a series 
of consultations. 

Stakeholders identified Part XI of the COHSR as a priority 
for regulatory review. Stakeholders raised several issues, 
including aligning the definition of a confined space with 
the CSA definition, shortening the time period for a review 
of the hazard assessment, and increasing the required 
oxygen levels in confined spaces. A working group was 
struck with the purpose of examining and recommending 
regulatory amendments. These recommendations were 
then incorporated into the amendments, and the Labour 
Program has finalized its policy approach based on best 
practices in industry and other jurisdictions, both domes-
tic and international. The primary objective of the pro-
posed regulatory amendments is to improve  health and 
safety standards by addressing hazards to prevent acci-
dents and injuries in confined spaces under federal 
jurisdiction.
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Les discussions avec les intervenants du CCSST ont per-
mis de dégager un consensus parmi ses membres au sujet 
des modifications proposées au Règlement. Les membres 
du CCSST comprennent les représentants patronaux et 
syndicaux suivants : Conseil national des lignes aériennes 
du Canada, BC Maritime Employers Association, Associa-
tion des Employeurs des transports et communications de 
régie fédérale (ETCOF), Postes Canada, Alliance Cana-
dienne du Camionnage, Secrétariat du Conseil du Trésor, 
Congrès du travail du Canada, Alliance de la Fonction 
publique du Canada, Syndicat des travailleurs et travail-
leuses des postes, Syndicat canadien de la fonction 
publique, Unifor et International Longshore and Ware-
house Union.

Les intervenants ci-après, y compris les membres des 
groupes d’employeurs et d’employés représentés au 
CCSST, ont eu l’occasion de formuler des commentaires 
dans le cadre d’une vaste consultation préliminaire :

—— SaskTel;

—— Chemin de fer Canadien Pacifique;

—— Canadien National;

—— CSX Transportation;

—— Association des banquiers canadiens;

—— Telus;

—— Jazz Air;

—— Amtrak;

—— 407 ETR;

—— La Compagnie de chemin de fer du Sud, 
Nouveau-Brunswick;

—— Shaw Communications;

—— Teamsters Rail;

—— Air Canada;

—— VIA Rail;

—— Bell Canada;

—— Logistec;

—— Office des transports du Canada;

—— Administration canadienne de la sûreté du transport 
aérien;

—— Société Radio-Canada;

—— Brink’s;

—— FedEx;

—— UPS;

—— Can-Truck;

—— Section canadienne des Métallurgistes unis 
d’Amérique;

—— Transport Ferroviaire Tshiuetin;

Through discussions with OHSAC members, consensus 
was achieved on the proposed amendments to the Regula-
tions. OHSAC members include the following employer 
and labour representatives: National Airlines Council of 
Canada, BC Maritime Employers Association, Federally 
Regulated Employers – Transportation and Communica-
tions (FETCO), Canada Post, Canadian Trucking Alliance, 
Treasury Board Secretariat, Canadian Labour Congress, 
Public Service Alliance of Canada, Canadian Union of 
Postal Workers, Canadian Union of Public Employees, 
Unifor, and International Longshore and Warehouse 
Union.

The following stakeholders, including members of 
employer and employee groups represented on the 
OHSAC, were given the opportunity to provide input as 
part of a broad preliminary consultation:

—— SaskTel

—— Canadian Pacific Railway

—— CN 

—— CSX Transportation

—— Canadian Bankers Association

—— Telus

—— Jazz Air

—— Amtrak

—— 407 ETR

—— New Brunswick Southern Railway

—— Shaw Communications

—— Teamsters Rail

—— Air Canada

—— VIA Rail

—— Bell Canada

—— Logistec

—— Canadian Transportation Agency

—— Canadian Air Transport Security Authority

—— Canadian Broadcasting Corporation

—— Brink’s

—— FedEx

—— UPS

—— Can-Truck

—— United Steelworkers Canada

—— Tshiuetin Rail Transportation

—— Rocky Mountaineer

—— BNSF Railway
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—— Rocky Mountaineer;

—— BNSF Railway;

—— Association canadienne des minoteries de farine de blé;

—— Travailleurs canadiens de l’automobile;

—— Association des chemins de fer du Canada;

—— Banque de Montréal.

Obligations relatives aux traités modernes et 
consultation et mobilisation des Autochtones

Le projet de règlement ne modifierait pas les milieux de 
travail qui relèvent de la compétence fédérale et qui sont 
assujettis aux dispositions du Code relatives au travail. 
Les bandes et les conseils de bande autochtones sont 
généralement assujettis au Code, y compris ceux qui ont 
des traités modernes ou un statut d’autonomie 
gouvernementale. 

Le Code continue de s’appliquer aux domaines relevant de 
traités modernes, car ce domaine de compétence a été 
« exclu » des domaines de compétence dans les traités, ce 
qui signifie qu’il ne s’agit pas d’un domaine de compé-
tence pour lequel un titulaire de traité moderne créerait 
ses propres lois. Les signataires de traités modernes appli-
queraient donc le Code aux activités applicables sur leur 
territoire.

Choix de l’instrument

Les options envisagées étaient le maintien du statu quo ou 
la modification des dispositions existantes. D’autres 
options, comme des lignes directrices en matière de poli-
tique ou des codes de pratique volontaires, ne permet-
traient pas d’appliquer comme il se doit les dispositions 
en matière de santé et de sécurité afin de protéger les tra-
vailleurs contre les dangers présents dans les espaces clos. 
Les modifications réglementaires établissent des exi-
gences claires auxquelles les employeurs doivent se 
conformer et auxquelles les inspecteurs en santé et sécu-
rité du Programme du travail peuvent se fier pour assurer 
cette conformité. 

Il existe déjà un cadre réglementaire qui s’applique au tra-
vail dans des espaces clos; toutefois, le règlement actuel 
ne tient pas compte des pratiques exemplaires et des 
normes mises à jour de l’industrie. La modification des 
dispositions existantes serait la meilleure option pour 
assurer l’application de la loi et la protection de la santé et 
de la sécurité des employés. Aucun de ces facteurs n’a pu 
être réglé par le statu quo, et une option réglementaire a 
donc été choisie.

—— Canadian National Millers Association

—— Canadian Auto Workers

—— Railway Association of Canada

—— Bank of Montreal

Modern treaty obligations and Indigenous 
engagement and consultation

The proposed Regulations would not change which work-
places are under federal jurisdiction and are subject to 
labour provisions under the Code. Indigenous bands and 
band councils are generally subject to the Code, including 
those with modern treaties or self-government status. 

The Code continues to apply to modern treaty areas, as 
this area of jurisdiction has been “carved out” of areas of 
jurisdiction in treaties, meaning that it is not an area of 
jurisdiction for which a modern treaty holder would cre-
ate their own legislation. Modern treaty holders would 
therefore apply the Code to applicable activities in their 
territory.

Instrument choice

The options considered were maintaining the status quo 
or amending the existing provisions. Other options, such 
as policy guidelines or voluntary codes of practice, would 
not allow for proper enforcement of health and safety pro-
visions to protect workers from the hazards present in 
confined spaces. Regulatory amendments set out clear 
requirements for employers to comply with and for Labour 
Program health and safety inspectors to follow to ensure 
this compliance. 

A regulatory framework regarding working in confined 
spaces already exists; however, the current Regulations do 
not reflect industry’s best practices and updated stan-
dards. Amending the existing provisions would be the best 
option to ensure enforcement and protection of the health 
and safety of employees. None of these factors could be 
addressed via the status quo; therefore, a regulatory 
option was selected.
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Analyse de la réglementation

1. Atténuer le risque de blessures ou de décès en 
améliorant les connaissances concernant les espaces 
clos et l’identification de tels espaces

La partie XI du RCSST prévoit les exigences en matière de 
santé et de sécurité s’appliquant aux employeurs et aux 
employés en ce qui concerne les zones de travail qui cor-
respondent à la définition d’espace clos. Selon la défini-
tion actuelle, un espace clos doit être un espace clos ou 
partiellement clos, qui n’est ni conçu pour être occupé par 
des personnes ni destiné à l’être, dont les voies d’accès ou 
de sortie sont restreintes et qui comporte un danger. Si 
l’une ou l’autre de ces exigences est mal appliquée, l’es-
pace pourrait ne pas être correctement désigné comme 
étant un espace clos, ce qui signifie que des contrôles adé-
quats pourraient ne pas être en place ou que les employeurs 
pourraient mettre en œuvre des contrôles qui ne sont pas 
nécessaires. Les modifications proposées changeraient la 
définition d’espace clos pour simplifier le processus de 
désignation et moderniseraient les exigences en matière 
de sécurité, ce qui permettrait de tenir compte des pra-
tiques exemplaires actuelles en matière de sécurité en 
milieu de travail. 

Une définition succincte des espaces clos dangereux per-
mettrait aux employeurs de mettre en œuvre des mesures 
de contrôle adéquates pour prévenir les blessures, les 
maladies ou d’autres effets nocifs sur la santé des travail-
leurs qui entrent dans ces espaces.

2. Moderniser et renforcer les dispositions et les 
harmoniser avec les pratiques et les normes de 
l’industrie

Les modifications proposées exigeraient qu’un espace clos 
soit inspecté de nouveau chaque fois qu’un changement 
est apporté à la structure, à l’utilisation prévue ou à la 
zone environnante immédiate. De tels changements 
peuvent modifier les conditions de travail dans un espace 
clos et, par conséquent, faire en sorte que les procédures 
de sécurité mises en œuvre ne soient plus appropriées et 
doivent être actualisées.

Aux termes des modifications proposées, les employeurs 
devraient également tenir un registre des espaces clos non 
dangereux et des espaces clos dangereux, et veiller à ce 
qu’il soit à jour et accessible aux employés avant qu’ils 
entrent dans ces espaces. Un inventaire des espaces clos 
permettrait à la personne qualifiée d’effectuer des évalua-
tions pour chaque espace clos et faciliterait le regroupe-
ment des espaces clos qui sont jugés dangereux et de ceux 
qui sont jugés non dangereux. Les espaces clos pourraient 
ensuite être classés en groupes ayant des caractéristiques 
et des propriétés communes, ce qui simplifierait l’élabora-
tion de procédures de sécurité appropriées applicables à 
ces groupes. Les employeurs doivent connaître les espaces 
de travail qu’ils contrôlent et les employés qui ont accès à 

Regulatory analysis

1. Mitigate the risk of injury or death by improving the 
knowledge surrounding, and the identification of, 
confined spaces

Part XI of the COHSR prescribes the health and safety 
requirements for employers and employees with respect 
to working areas that meet the definition of a confined 
space. Under the current definition, a confined space must 
be an enclosed or partially enclosed space, not intended or 
designed for human occupancy, have restricted means of 
access or egress, and contain a hazard. If any one of these 
requirements is misapplied, then the space may not be 
properly identified as a confined space, which means that 
adequate controls may not be in place, or employers may 
be implementing controls that are not necessary. The pro-
posed amendments would change the definition of a con-
fined space to simplify the identification process, and 
would modernize safety requirements to reflect current 
best safety practices in the workplace. 

Succinctly defining hazardous confined spaces would 
allow for employers to properly implement controls to 
prevent injury, illness, or other adverse health effects to 
workers entering those spaces. 

2. Modernize and strengthen provisions and align 
them with industry practices and standards

The proposed amendments would require that a confined 
space be reinspected whenever there is a change to the 
structure, the intended use, or the immediate surrounding 
area. These changes may alter the conditions of working 
in a confined space, which could mean that the imple-
mented safety procedures may no longer be appropriate 
and would need to be updated.

The proposed amendments would require employers to 
maintain a record of non-hazardous confined spaces and 
hazardous confined spaces, and ensure that it is kept cur-
rent and accessible to workers prior to entering those 
spaces. The presence of an inventory of confined spaces 
would enable the qualified person to perform assessments 
for each confined space and facilitate the grouping of con-
fined spaces as hazardous or non-hazardous. The con-
fined spaces could then be classified into groups that have 
common characteristics and properties, which would ease 
the development of appropriate safety procedures applic-
able to these groups. Employers need to be aware of the 
workspaces they control and which employees have access 
to these spaces, in order to design entry procedures and 
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ceux-ci afin de concevoir des procédures d’entrée et des 
procédures d’urgence en fonction de la catégorie d’espaces 
clos.

Les modifications proposées prévoiraient une certaine 
souplesse afin de permettre à plus d’une personne quali-
fiée d’effectuer l’évaluation. Les intervenants représen-
tant les employeurs ont demandé que l’on veille à ce que 
plusieurs personnes qualifiées puissent mener l’évalua-
tion, selon leur expérience ou leur expertise. Les modifica-
tions feraient également passer de 18 % à 19,5 % la teneur 
minimale obligatoire en oxygène dans l’air. Cette exigence 
entraînerait une harmonisation de l’administration fédé-
rale avec toutes les provinces et tous les territoires au 
Canada à ce chapitre, en plus de rehausser la spécificité et 
de renforcer la sécurité. 

Les modifications proposées ajouteraient également 
l’obligation d’élaborer des procédures d’urgence pour tous 
les espaces clos dangereux, ce qui offrirait de la souplesse 
en ce qui concerne les opérations de sauvetage d’urgence. 
L’obligation des employeurs à l’égard des personnes qui 
ont accès à des espaces clos dangereux serait également 
élargie afin d’inclure les entrepreneurs et exigerait que les 
employeurs communiquent leurs procédures d’urgence à 
ceux-ci. Toutes les personnes auxquelles un accès a été 
accordé doivent aussi avoir reçu une formation sur le tra-
vail sécuritaire dans des espaces clos dangereux et l’occu-
pation de tels espaces. Ces changements réduiront le 
risque de blessures et de décès pour toutes les personnes 
qui entrent dans des espaces clos dangereux et ils feront 
en sorte que la formation concernant de tels espaces et 
l’équipement utilisé dans ceux-ci soient à jour et protègent 
le plus possible les personnes qui y ont accès.

3. Améliorer la clarté pour favoriser la conformité

Les modifications réglementaires proposées amélioreront 
la clarté en uniformisant les renvois et l’utilisation de la 
nouvelle terminologie. Elles préciseront également les 
exigences relatives au rapport d’évaluation des risques 
produit par la personne qualifiée et l’obligation pour les 
employeurs de tenir des registres de tous les employés qui 
reçoivent des instructions et de la formation concernant 
les espaces clos. Cela permettra une lecture beaucoup plus 
claire du Règlement et une meilleure compréhension des 
exigences qui y sont énoncées. 

Avantages et coûts 

Calcul des coûts

Le Ministère a effectué une analyse coûts-avantages du 
projet de règlement et a constaté que l’article exigeant 
qu’un employeur crée et tienne un inventaire des espaces 
clos aurait de faibles répercussions sur les ressources. Les 
autres changements majeurs prescrits dans les modifi-
cations réglementaires proposées sont réputés n’avoir 
aucune incidence importante. Ils sont résumés ci-dessous.

emergency procedures based on the class of confined 
space.

The proposed amendments would provide flexibility to 
allow more than one qualified person to perform the 
assessment. Employer stakeholders requested that the 
Regulations allow multiple qualified persons to carry out 
the assessment, depending on their experience or exper-
tise. The amendments would also bring the requirements 
for the minimum level of oxygen in the air from 18% to 
19.5%. This requirement would bring the federal jurisdic-
tion in line with all other jurisdictions in Canada, add 
greater specificity and enhance safety. 

The proposed amendments would also require employers 
to develop emergency procedures for all hazardous con-
fined spaces, which would provide flexibility in emergency 
rescue operations. Employers’ obligation towards those 
granted access to hazardous confined spaces would also 
be expanded to include contractors and require employers 
to share their emergency procedures with them. All per-
sons granted access must also have received training on 
safely working in and occupying hazardous confined 
spaces. These changes will reduce the risk of injury and 
fatality to all those entering hazardous confined spaces 
and would ensure that the training regarding hazardous 
confined spaces and the equipment used in these spaces 
are up to date and protect persons granted access as much 
as possible.

3. Add clarity to promote compliance

The proposed regulatory amendments will provide 
increased clarity through consistent referencing and use 
of new terminology. They will also clarify the require-
ments for the qualified person’s hazardous assessment 
report and the requirement to maintain records of all 
employees who receive instruction and training regarding 
confined spaces. This will allow for a much clearer reading 
of the Regulations and a better understanding of the 
requirements laid out within them. 

Benefits and costs 

Derivation of costs

The Department conducted a cost-benefit analysis of the 
regulatory proposal and found that the section that 
requires an employer to create and maintain an inventory 
of confined spaces would have small resource impacts. 
Other major changes prescribed in the proposed regula-
tory amendments are deemed to have no significant 
impact. These are summarized below.
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Nouvelles exigences en matière d’inventaire et 
nouvelles exigences en matière d’évaluation des 
dangers

Les changements à l’article  11.02 dans les modifications 
réglementaires proposées exigeraient des employeurs 
qu’ils identifient tous les espaces clos dans leurs lieux de 
travail, qu’ils dressent un inventaire de tous les espaces 
clos et qu’ils mettent en œuvre un système pour s’assurer 
qu’il est à jour. En outre, l’employeur serait tenu de déter-
miner si l’espace clos est dangereux ou non, et il y aurait 
ajout d’un article prescrivant les nouvelles exigences à 
inclure dans l’évaluation des dangers, y compris les nou-
velles exigences en matière d’équipement. 

On estime que l’élaboration de l’inventaire et la mise à 
jour de l’évaluation des dangers au moyen des nouveaux 
éléments prescrits nécessiteraient environ 1,5 heure-
personne, en moyenne, pour chaque lieu de travail conte-
nant des espaces clos, et que l’inventaire devrait être mis à 
jour tous les trimestres (approximativement 15 minutes 
tous les trois mois). Le coût d’opportunité pour tenir à 
jour l’inventaire et effectuer les évaluations, le cas échéant, 
est fondé sur le taux salarial moyen, y compris les avan-
tages non salariaux. Par conséquent, au cours de la pre-
mière année suivant la mise en œuvre (2020), chacun des 
3 960  lieux de travail contenant des espaces clos devrait 
consacrer 2,25  heures-personnes à l’élaboration et à la 
tenue de l’inventaire. Dans les années à venir, chaque lieu 
de travail devrait y consacrer une heure-personne par 
année. Les coûts totaux devraient s’établir en moyenne à 
environ 154 000 $ par année et représenter la majeure par-
tie des coûts associés au projet de règlement, soit environ 
82 % des coûts annuels moyens.

Conservation des nouveaux dossiers de formation

En vertu de l’alinéa 11.13(1)c) du projet de règlement, les 
employeurs seraient tenus de conserver des registres de 
tous les employés qui reçoivent des instructions et de la 
formation au sujet de leurs obligations réglementaires 
lorsqu’ils travaillent dans des espaces clos. Cette mesure 
ne s’appliquerait qu’aux nouveaux stagiaires et toucherait 
environ 1 600 nouveaux employés travaillant dans des 
espaces clos chaque année. On estime que l’établissement 
de chaque dossier d’employé nécessiterait environ 
15  minutes et que les coûts s’élèveraient en moyenne à 
quelque 15 000 $ par année dans l’ensemble des lieux de 
travail relevant de la compétence fédérale, pour la période 
allant de 2020 à 2029. La croissance projetée de la popula-
tion active de 0,91  % et un taux de retraite projeté de 
2,06 % ont été pris en compte dans cette estimation 11.

1	 Système de projection des professions au Canada (2017-2026), 
Emploi et Développement social Canada.

New requirements for inventories and new hazard 
assessment requirements

Changes to section  11.02 in the proposed regulatory 
amendments would require employers to identify all con-
fined spaces in their workplaces, establish an inventory of 
all confined spaces, and implement a system to ensure it is 
kept up to date. In addition, the employer would be 
required to determine if the confined space is hazardous 
or non-hazardous, and a section would be added prescrib-
ing new requirements to be included in the hazard assess-
ment, including new equipment requirements. 

It is estimated that developing the inventory and updating 
the hazard assessment with the prescribed new elements 
would take approximately 1.5 person-hours, on average, 
for each worksite containing confined spaces, and that the 
inventory would require updating on a quarterly basis 
(estimated at 15 minutes every three months). The oppor-
tunity cost for maintaining the inventory and conducting 
the assessments, where applicable, is based on the average 
wage rate, inclusive of non-wage benefits. As a result, in 
the first year after implementation (2020), the 3 960 work-
sites containing confined spaces would each have to dedi-
cate 2.25 person-hours to the development and mainten-
ance of the inventory. In future years, each worksite would 
have to dedicate one person-hour per year. Total costs are 
expected to average approximately $154,000 per year and 
represent the bulk of costs associated with the proposed 
Regulations, about 82% of average yearly costs.

New training records retention

Paragraph 11.13(1)(c) of the proposed amendments would 
require employers to maintain records of all employees 
who receive instruction and training regarding their regu-
latory obligations when working in confined spaces. This 
would apply to new trainees only and would affect approxi-
mately 1 600 new employees working in confined spaces 
annually. It is estimated that each employee record would 
take about 15 minutes to complete and costs would aver-
age about $15,000 per year across the federal jurisdiction 
for the period 2020–2029. The projected labour force 
growth of 0.91% and a projected retirement rate of 2.06% 
was factored into this estimate. 11

1	 Canada Occupational Projection System (2017-2026), Employ-
ment and Social Development Canada.
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Nouvelles exigences pour la réinspection d’un espace 
clos

Le paragraphe 11.03(4) du projet de règlement exige que 
les employeurs procèdent à une réinspection d’un espace 
clos aux fins de la détermination des dangers et de l’éva-
luation des risques chaque fois que des changements ont 
été apportés à la structure, à l’utilisation prévue ou à la 
zone environnante immédiate. On estime qu’environ 10 % 
de tous les lieux de travail contenant des espaces clos 
devront être réinspectés, car ils se limitent aux industries 
où les espaces clos ont tendance à être des structures 
improvisées qui peuvent être reconstituées au besoin, 
comme dans les secteurs de l’énergie et des mines ou des 
pipelines. Les camions-citernes ou les wagons porte-rails 
ne seraient pas considérés comme des structures improvi-
sées en ce sens, puisqu’il est peu probable qu’ils soient 
reconstitués à des fins différentes. Cette nouvelle disposi-
tion devrait toucher en moyenne environ 400 lieux de tra-
vail par année. Les coûts sont estimés à environ 14 700 $ 
par année en moyenne dans l’ensemble des lieux de travail 
relevant de la compétence fédérale. 

Nouvelle exigence concernant le niveau de pression 
atmosphérique

Le sous-alinéa 11.05(1)a)(iii) du projet de règlement pres-
crit que la teneur en oxygène dans l’air d’un espace clos 
dangereux doit être d’au moins 19,5 % et d’au plus 23 % 
par volume, à la pression atmosphérique normale. Il a été 
déterminé que cela n’avait aucune incidence importante. 
Les coûts seraient minimes, car l’équipement requis aurait 
déjà été acheté et les analyses ont déjà lieu. Ce change-
ment harmoniserait la réglementation avec les pratiques 
exemplaires d’autres administrations.

Procédures d’urgence pour tous les espaces clos

L’alinéa 11.5(1)a) du projet de règlement exige l’élabora-
tion de procédures d’urgence pour tout espace clos dange-
reux, pas seulement ceux qui comportent des dangers 
atmosphériques. On estime que cette nouvelle exigence 
toucherait environ la moitié de tous les lieux de travail 
ayant des espaces clos et nécessiterait une heure-personne 
de travail par année et par lieu de travail visé. Les coûts 
totaux devraient s’établir à environ 75 000 $ la première 
année suivant la mise en œuvre des modifications propo-
sées, et à 310 $ en moyenne les années suivantes, car seuls 
les nouveaux espaces clos seraient touchés. 

Nouvelle exigence concernant la surveillance 
atmosphérique

Le paragraphe  11.10(1) du règlement actuel oblige l’em-
ployeur à choisir l’une de deux options dans les cas où la 
ventilation est utilisée dans un espace clos présentant des 
dangers atmosphériques. Soit l’espace clos est équipé 
d’une alarme qui est activée automatiquement et qui est 
audible ou visible pour chaque personne se trouvant dans 

New requirements for reinspection of a confined 
space

Subsection  11.03(4) of the proposed regulatory amend-
ments requires employers to conduct a reinspection of a 
confined space for hazard identification and risk assess-
ment whenever there have been any changes to the struc-
ture, the intended use, or the immediate surrounding 
area. It is estimated that approximately 10% of all work-
sites containing confined spaces will require reinspection, 
as they are limited to industries where confined spaces 
tend to be makeshift structures that may be reconstituted 
as required, such as in the energy and mining or pipelines 
sectors. Tanker trucks or rail cars would not be considered 
makeshift structures in this sense, since they are not likely 
to be reconstituted for different purposes. It is expected 
that this new provision would affect an average of approxi-
mately 400 worksites per year. Costs are estimated to aver-
age approximately $14,700 per year across the federal 
jurisdiction. 

New requirement regarding atmospheric pressure 
level

Subparagraph  11.05(1)(a)(iii) of the proposed amend-
ments prescribes that the percentage of oxygen in the air 
in the hazardous confined space be not less than 19.5% by 
volume and not more than 23% by volume, at normal 
atmospheric pressure. This was deemed to have no sig-
nificant impact. Costs would be minimal as the equipment 
required would already have been purchased and testing 
already occurs. This change would align the Regulations 
with the best practices of other jurisdictions.

Emergency procedures for all confined spaces

Paragraph  11.5(1)(a) of the proposed amendments 
requires the development of emergency procedures for all 
hazardous confined spaces, not just those containing 
atmospheric hazards. It is estimated that this new require-
ment would affect approximately half of all worksites with 
confined spaces and require one person-hour of work per 
year, per affected worksite. Total costs are expected to be 
around $75,000 in the first year after implementation of 
the proposed amendments and average $310 in subse-
quent years, as only new confined spaces would be 
affected. 

New requirement for atmospheric monitoring

Subsection 11.10(1) of the current Regulations mandates 
the employer to select one of two options in cases where 
ventilation is currently being used in a confined space 
with atmospheric hazards. Either the confined space is 
equipped with an alarm that is activated automatically 
and is audible or visible to every person in the confined 
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l’espace clos si l’équipement tombe en panne, soit il est 
surveillé par un employé qui est en communication avec 
ceux qui y travaillent. Le paragraphe 11.11(3) du projet de 
règlement ajouterait une nouvelle exigence selon laquelle, 
dans les cas où un rapport d’évaluation détermine qu’un 
espace clos dangereux nécessite une ventilation continue, 
l’employeur doit assurer une surveillance atmosphérique 
permanente pendant que l’espace est occupé. Le coût 
estimé de cette disposition serait peu élevé et représente le 
coût d’opportunité du salaire de l’employé surveillant l’es-
pace clos. Ce coût n’a pas été quantifié en raison du 
manque de données sur le nombre de fois que les 
employeurs choisissent chaque option et le nombre d’em-
ployés et d’heures requis. Toutefois, compte tenu du fait 
que seulement un petit nombre de lieux de travail seraient 
touchés, les coûts n’auront probablement qu’une faible 
incidence. 

Le tableau ci-dessous présente une ventilation des coûts :

Coûts Valeur 
annualisée ($)

Valeur  
actualisée ($)

Nouvelles exigences 
en matière d’inventaire 
et nouvelles exigences 
en matière d’évaluation 
des dangers

159 k 1,18 M

Conservation des 
nouveaux dossiers de 
formation

13 k 94 k

Nouvelles exigences 
pour la réinspection 
d’un espace clos

13 k 93 k

Nouvelle exigence 
concernant le niveau de 
pression atmosphérique

Coût non 
estimé Coût non estimé

Procédures d’urgence 
pour tous les espaces 
clos

9 k 64 k

Nouvelle exigence 
concernant la 
surveillance 
atmosphérique

Coût non 
estimé Coût non estimé

Total 195 k 1,37 M

Avantages

La définition proposée d’espace clos simplifierait l’identi-
fication d’un espace clos, car elle serait fondée sur les 
caractéristiques physiques de l’espace. Cette simplifica-
tion permettrait à tout employé de déterminer si un espace 
est un espace clos. Par conséquent, il ne serait pas néces-
saire de faire appel à une personne ayant des qualifica-
tions spéciales pour désigner un espace clos. La détermi-
nation initiale, fondée sur les caractéristiques physiques, 
permettrait de désigner avec exactitude les espaces clos 
potentiellement dangereux et les espaces clos non 
dangereux.

space if the equipment fails, or the confined space is mon-
itored by an employee in communication with those work-
ing in the confined space. Subsection 11.11(3) of the pro-
posed Regulations would add a new requirement where, 
in cases where an assessment report determines that a 
hazardous confined space requires continuous ventila-
tion, the employer must ensure continuous atmospheric 
monitoring while the space is occupied. This subsection 
was deemed to carry a small cost, namely the opportunity 
cost in wages of the employee monitoring the confined 
space. This cost was not quantified because of the lack of 
data in relation to the number of times employers choose 
each option and the number of employees and hours 
affected. However, given only a small number of worksites 
would be affected, costs will likely only have a small 
impact. 

A breakdown of the costs are included in the table below:

Costs Annualized 
Value ($) Present Value ($)

New requirements for 
inventories and new 
hazard assessment 
requirements

159K 1.18M

New training records 
retention 13K 94K

New requirements 
for reinspection of a 
confined space

13K 93K

New requirement 
regarding atmospheric 
pressure level

Not estimated Not estimated

Emergency procedures 
for all confined spaces 9K 64K

New requirement for 
atmospheric monitoring Not estimated Not estimated

Total 195K 1.37M

Benefits

The proposed definition of a confined space would sim-
plify the identification of a confined space, as it would be 
based on the physical characteristics of the space. This 
simplification would allow any employee to be able to 
determine whether a space is a confined space. Therefore, 
a person with special qualifications would not be required 
to identify a confined space. The initial identification, 
based on physical characteristics, would result in an 
accurate determination of confined spaces that are poten-
tially hazardous, as well as non-hazardous.
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Une fois qu’un espace a été désigné comme un espace clos, 
une personne qualifiée, définie dans le règlement actuel 
comme une personne qui, en raison de ses connaissances, 
de sa formation et de son expérience, est qualifiée pour 
exécuter cette tâche de façon sécuritaire et adéquate, serait 
alors requise pour évaluer chaque espace clos désigné afin 
de déterminer s’il existe des dangers et des risques, et pour 
établir des procédures de travail sécuritaires appropriées 
relativement aux espaces clos dangereux. 

La personne qualifiée serait alors tenue de diviser les 
espaces en deux groupes  : non dangereux et dangereux. 
Les espaces clos dangereux comprendraient des restric-
tions physiques en raison du risque accru associé à un 
danger, comme la présence de substances dangereuses ou 
de l’air à faible teneur en oxygène. Le risque serait atténué 
par la mise en œuvre de procédures de travail sécuritaires 
pendant que des tâches sont exécutées dans l’espace. 

Les procédures de travail sécuritaires requises pour tra-
vailler dans des espaces clos non dangereux seraient 
minimes, tandis que les procédures de travail requises 
pour les espaces clos dangereux seraient plus complexes, 
selon la nature du danger et ses effets néfastes sur les 
employés.

Le projet de règlement ferait en sorte que les employeurs 
ne négligent aucun espace clos de leurs lieux de travail. 
Les employeurs seraient chargés d’identifier tous les 
espaces clos de leurs lieux de travail, d’élaborer et de tenir 
à jour un inventaire de ces espaces, et de fournir des 
mesures de protection aux employés pour s’assurer qu’ils 
sont informés de l’équipement approprié à utiliser 
lorsqu’ils entrent dans de nouveaux espaces clos et 
lorsqu’un permis d’entrée est requis (en rendant obliga-
toire cette information dans le rapport d’évaluation). 
Enfin, les modifications réglementaires proposées feraient 
en sorte que tous les nouveaux employés reçoivent la for-
mation appropriée pour travailler dans des espaces clos 
grâce à la tenue d’un registre de toute la formation reçue.

Un inventaire des espaces clos permettrait à la personne 
qualifiée d’effectuer des évaluations pour chaque espace 
clos et faciliterait le regroupement des espaces clos qui 
sont jugés dangereux et de ceux qui sont jugés non dange-
reux. Les espaces clos pourraient ensuite être classés en 
groupes ayant des caractéristiques et des propriétés com-
munes, ce qui simplifierait l’élaboration de procédures de 
sécurité appropriées applicables à ces groupes. 

Les employeurs doivent connaître les espaces de travail 
qu’ils contrôlent et les employés qui ont accès à ceux-ci 
afin de concevoir des procédures d’entrée et des procé-
dures d’urgence en fonction de la catégorie d’espaces clos.

De nombreuses études ont montré que la formation per-
mettait de réduire considérablement le nombre de 

Once a space has been determined to be a confined space, 
a qualified person, defined in the current Regulations as a 
person who, because of their knowledge, training and 
experience, is qualified to perform that duty safely and 
properly, would then be required to evaluate each identi-
fied confined space for the existence of potential hazards 
and risks, and would establish appropriate safe work pro-
cedures for hazardous confined spaces. 

The qualified person would then be required to divide the 
spaces into the two groups: non-hazardous and hazard-
ous. Hazardous confined spaces would include physical 
restrictions, with the added risk due to a hazard, such as 
hazardous substances or oxygen-deficient atmospheres. 
The risk would be mitigated through the implementation 
of safe work procedures while work is being conducted in 
the space. 

Safe work procedures required to work in non-hazardous 
confined spaces would be minimal, while procedures to 
work in hazardous confined spaces would be more com-
plex, depending on the nature of the hazard and its adverse 
effects on employees.

The proposed Regulations would ensure that employers 
do not overlook any confined spaces within their work-
places. Employers would be mandated to identify all con-
fined spaces in their workplaces; develop and keep cur-
rent an inventory of these spaces; and provide safeguards 
to employees to ensure they are made aware of the proper 
equipment to use when entering new confined spaces and 
when an entry permit is required (via mandating this 
information in the assessment report). Finally, the pro-
posed regulatory amendments would ensure that all new 
employees receive the appropriate training for working in 
confined spaces by maintaining a record of all training 
received.

The presence of an inventory of confined spaces would 
enable the qualified person to perform assessments for 
each confined space, and facilitate the grouping of con-
fined spaces as hazardous or non-hazardous. The con-
fined spaces could then be classified into groups that have 
common characteristics and properties, which would ease 
the development of appropriate safety procedures applic-
able to groups of them. 

Employers need to be aware of the workspaces they con-
trol and which employees have access to these spaces, in 
order to design entry procedures and emergency proced-
ures based on the class of confined space.

Training has been found in numerous studies to lead to 
significant reductions in injuries and fatalities. For 
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blessures et de décès; par exemple, Waehrer et Miller ont 
constaté une réduction de 5,73 % lorsqu’une formation sur 
la protection contre les chutes était offerte aux employés 22.

Lentille des petites entreprises

Le projet de règlement a des répercussions sur les petites 
entreprises. Le terme «  petite entreprise  » s’entend de 
toute entreprise, y compris ses filiales, qui compte moins 
de 100 employés ou dont le revenu annuel brut est infé-
rieur à 5 millions de dollars 33.

Environ 75  % des petites entreprises touchées œuvrent 
dans le secteur du transport routier. Cette proportion est 
semblable à celle des entreprises de transport routier dans 
l’ensemble des entreprises relevant de la compétence 
fédérale et pour toutes les tailles d’employeurs, soit envi-
ron 79 %44. 

Le Règlement touchera près de 2 000 petites entreprises, 
soit environ 90 % de la totalité des entreprises concernées. 
Il faut s’y attendre puisque les petites entreprises repré-
sentent environ 95 % de toutes les entreprises relevant de 
la compétence fédérale. En ce qui concerne le coût global 
des modifications proposées, un peu moins de la moitié 
des coûts totaux qui leur sont associés (48 %) reviendront 
aux petites entreprises, soit environ 674 080  $ (valeur 
actualisée) et 95 974 $ sur une base annualisée. Toutefois, 
les coûts par petite entreprise seront faibles, car les petites 
entreprises touchées par les modifications proposées ont, 
en moyenne, seulement 1,07 lieu de travail, avec une 
moyenne d’un peu plus de cinq employés par lieu de tra-
vail. Les coûts par petite entreprise s’élèvent à environ 
378 $ sur 10 ans (valeur actualisée), soit 54 $ sur une base 
annualisée. Étant donné que les coûts sont minimes et que 
le projet de règlement a une faible incidence, aucune autre 
option n’a été envisagée en vue d’atténuer les coûts pour 
les petites entreprises. En outre, étant donné ces coûts 
minimes et le risque élevé de blessures lié au travail dans 
un espace clos, il est impossible de donner dans le Règle-
ment une marge de manœuvre aux petites entreprises de 
compétence fédérale sans mettre en péril la santé et la 
sécurité des employés qui travaillent dans des espaces 
clos. Les résultats de la lentille des petites entreprises sont 
résumés dans le tableau ci-dessous, en dollars de 2019 :

Résumé de la lentille des petites entreprises

•• Nombre de petites entreprises touchées : 1 949

•• Nombre d’années : 10

•• Année de référence pour l’établissement des coûts : 2020

2	 Waehrer, G. M., et Miller, T.R., « Does Safety Training Reduce 
Work Injury in the United States », Ergonomics Open Journal,  
2 : 26-39, 2009.

3	 Politique sur la limitation du fardeau réglementaire sur les 
entreprises, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.

4	 Enquête sur les milieux de travail de compétence fédérale, 
2015, Statistique Canada.

example, Waehrer and Miller found a 5.73% reduction 
when fall protection training was provided to employees. 22

Small business lens

There are impacts on small businesses associated with the 
proposed Regulations. A small business is any business, 
including its affiliates, that has fewer than 100 employees 
or less than $5 million in annual gross revenues.33

Approximately 75% of small businesses affected are in the 
road-transport sector. This is similar to the proportion of 
road transportation companies for the entire federal juris-
diction and for all employer sizes, which is approximately 
79%.44 

The Regulations will affect close to 2 000 small businesses, 
approximately 90% of the total businesses impacted. This 
is to be expected as small businesses make up approxi-
mately 95% of all businesses under federal jurisdiction. In 
terms of the overall cost of the proposed amendments, a 
little under half of the total costs associated with the pro-
posed amendments (48%) will be carried by small busi-
nesses, approximately $674,080 (present value) and 
$95,974 on an annualized basis. However, costs per small 
business will be low, as the small businesses affected by 
the proposed amendments have, on average, only 
1.07 worksites, with an average of just over five employees 
per worksite. Costs per small business come out to 
approximately $378 over 10 years (present value), or $54 
on an annualized basis. Given that the costs are minimal 
and that the regulatory proposal has a low impact, no 
other options were considered to mitigate costs to small 
businesses. In addition, given these minimal costs and the 
high risk of injury associated with working in confined 
spaces, flexibility in these requirements for small busi-
nesses under federal jurisdiction is not possible without 
compromising the health and safety of small business 
employees working in confined spaces. Results of the 
small business lens are summarized in the table below in 
$2019:

Small business lens summary

•• Number of small businesses impacted: 1 949

•• Number of years: 10

•• Base year for costing: 2020

2	 Waehrer, G. M., and Miller, T. R., “Does Safety Training Reduce 
Work Injury in the United States”, Ergonomics Open Journal, 
2009, 2: 26–39.

3	 Policy on Limiting Regulatory Burden on Business, Treasury 
Board of Canada Secretariat.

4	 Federal Jurisdiction Workplace Survey, 2015, Statistics Canada.

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/gestion-reglementation-federale/lignes-directrices-outils/politique-limitation-fardeau-reglementaire-entreprises.html#toc5 
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/gestion-reglementation-federale/lignes-directrices-outils/politique-limitation-fardeau-reglementaire-entreprises.html#toc5 
https://www.canada.ca/en/treasury-board-secretariat/services/federal-regulatory-management/guidelines-tools/policy-limiting-regulatory-burden-business.html#toc5
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Valeur 
annualisée ($)

Valeur 
actualisée ($)

Total (coûts de conformité) 8 828 62 007

Total (coûts administratifs) 95 974 674 080

Coût total (toutes les petites 
entreprises touchées) 104 802 736 086

Coût par petite entreprise 
touchée 53,77 377,63

Règle du « un pour un » 

Les modifications proposées incluraient des exigences de 
tenue de dossiers pour les employeurs relativement à cer-
tains équipements de protection individuelle. La règle du 
« un pour un » s’appliquerait donc aux modifications pro-
posées, car ces exigences seraient considérées comme un 
nouveau fardeau administratif pour les entreprises.

Les modifications proposées exigent que les employeurs 
tiennent un inventaire des espaces clos, ajoutent de nou-
velles exigences concernant le rapport d’évaluation des 
dangers et rendent obligatoire la conservation des dos-
siers pour la formation sur les espaces clos. La proposition 
devrait ajouter environ 89 037  $ en coûts administratifs 
supplémentaires par année aux secteurs touchés, soit une 
augmentation annuelle de 41 $ par entreprise. 

Sauf indication contraire, les chiffres mentionnés dans la 
présente section sont exprimés en dollars de 2012 et actua-
lisés à 2012, comme l’exige le Règlement sur la réduction 
de la paperasse. L’analyse repose sur l’hypothèse selon 
laquelle tous les employeurs touchés (100 %) se conforme-
ront et qu’environ 10 % des employeurs concernés sont 
déjà en conformité volontaire avec les modifications pro-
posées. Les hypothèses utilisées pour calculer les coûts 
administratifs ont été décrites dans la section « Avantages 
et coûts ». Les coûts administratifs sont résumés dans le 
tableau ci-dessous :

Coûts administratifs 
annualisés 89 037 $

Coûts administratifs 
annualisés par entreprise 41,20 $

Le Programme du travail a mené des consultations en per-
sonne, par téléconférence et par courriel auprès des prin-
cipaux intervenants représentant les employeurs et les 
employés. Les intervenants n’ont pas mentionné que les 
coûts constituaient un sujet de préoccupation. 

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

Les provinces, les territoires et le gouvernement fédéral 
ont un rôle individuel à jouer dans la protection des tra-
vailleurs qui travaillent dans des espaces clos. Hors de la 
compétence fédérale, chaque gouvernement provincial et 

Annualized 
Value ($)

Present 
Value ($)

Total (compliance costs) 8,828 62,007

Total (administrative costs) 95,974 674,080

Total cost (all impacted small 
businesses) 104,802 736,086

Cost per impacted small 
business 53.77 377.63

One-for-one rule 

The proposed amendments would include record-keeping 
requirements for employers with respect to certain per-
sonal protective equipment. The one-for-one rule would 
therefore apply to the proposed amendments, as these 
requirements would be considered a new administrative 
burden on business.

The proposed amendments require employers to main-
tain an inventory of confined spaces, add new require-
ments to the hazard assessment report, and require rec-
ord retention for confined spaces training. The proposal is 
expected to add approximately $89,037 in additional 
administrative costs per year to affected sectors, or an 
increase in annual administrative costs of $41 per 
business. 

Unless otherwise stated, the figures referenced in this sec-
tion are presented in 2012 dollars and discounted to 2012, 
as required by the Red Tape Reduction Regulations. The 
analysis assumes all affected employers (100%) will com-
ply and assumes that approximately 10% of affected 
employers are already in voluntary compliance with the 
proposed amendments. The assumptions used in calculat-
ing the administrative costs have been described in the 
“Benefits and costs” section. Administrative costs are 
summarized in the table below:

Annualized administrative 
costs $89,037

Annualized administrative 
costs per business $41.20

The Labour Program conducted consultations with major 
employer and employee stakeholders through in-person, 
teleconference and email consultations. The stakeholders 
did not raise costs as an area of concern. 

Regulatory cooperation and alignment

Provinces, territories, and the federal government each 
play a role in protecting workers against hazards when 
working in confined spaces. Outside of the federal juris-
diction, each provincial and territorial government has its 
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territorial possède son propre pouvoir de réglementation. 
Cela signifie que les programmes de santé et de sécurité au 
travail diffèrent souvent d’une province à l’autre. Toutes 
les provinces et tous les territoires du Canada ont adopté 
des règlements sur l’accès aux espaces clos, mais ceux-ci 
peuvent varier légèrement d’une administration à l’autre. 
Dans chaque province et chaque territoire, tous les espaces 
clos sont considérés comme dangereux, à moins qu’une 
personne compétente ait déterminé le contraire au moyen 
d’une évaluation des risques.

La modification proposée de la définition d’espace clos 
serait harmonisée avec les définitions utilisées dans les 
règlements de la Colombie-Britannique, du Yukon et de la 
Saskatchewan, car elles comportent deux volets et font la 
distinction entre les espaces clos dangereux et non 
dangereux. 

Ce projet de règlement prévoit une augmentation de la 
teneur minimale en oxygène dans un espace clos, afin 
qu’elle corresponde à celle prévue par toutes les autres 
administrations provinciales et territoriales. 

Le système de réglementation des États-Unis contient des 
règlements des États et du gouvernement fédéral. En 
général, le Canada et les États-Unis ont des règlements 
semblables en matière de santé et de sécurité au travail 
concernant le travail dans des espaces clos. La définition 
proposée d’espace clos serait conforme à la définition à 
deux volets utilisée dans la réglementation américaine, 
ainsi qu’à la norme de l’American National Standards 
Institute. 

Évaluation environnementale stratégique 

Conformément à la Directive du Cabinet sur l’évaluation 
environnementale des projets de politiques, de plans et 
de programmes, une analyse préliminaire a permis de 
conclure qu’une évaluation environnementale stratégique 
n’est pas nécessaire.

Analyse comparative entre les sexes plus

Détermination des enjeux 

Une analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) a été 
effectuée dans le cadre de l’élaboration des modifications 
proposées à la partie XI.

Les répercussions des dangers dans les espaces clos ont 
tendance à toucher différents groupes de façon unique. 
Différents dangers sont discutés et analysés ci-dessous en 
fonction des différents attributs des travailleurs, y com-
pris leurs caractéristiques biologiques, leur âge, leur sta-
tut socioéconomique et leurs capacités physiques. 

Caractéristiques démographiques 

En moyenne, les travailleurs des industries où il y a des 
espaces clos sont principalement des hommes. En 2016, 

own regulatory authority. This means that occupational 
health and safety programs often differ between prov-
inces. All jurisdictions within Canada have regulations 
dealing with confined space entry, although they can vary 
slightly from jurisdiction to jurisdiction. In each province 
and territory, all confined spaces are considered hazard-
ous unless a competent person has determined otherwise 
through a risk assessment.

The proposed amendment to the definition of confined 
spaces would be aligned with the definition used in the 
regulations of British Columbia, Yukon and Saskatchewan, 
as the definitions are two-pronged and distinguish 
between hazardous and non-hazardous confined spaces. 

This regulatory proposal includes a raised minimum level 
of oxygen in a confined space, to match all other provin-
cial and territorial jurisdictions. 

The regulatory system in the United States (U.S.) contains 
regulations from both state and federal levels. In general, 
Canada and the United States have similar occupational 
health and safety regulations regarding work in confined 
spaces. The proposed definition of confined spaces would 
be in line with the two-tier definition used in the U.S. 
regulations, as well as with the standard by the American 
National Standards Institute. 

Strategic environmental assessment 

In accordance with the Cabinet Directive on the Environ-
mental Assessment of Policy, Plan and Program Propos-
als, a preliminary scan concluded that a strategic environ-
mental assessment is not required.

Gender-based analysis plus 

Issue identification 

A gender-based analysis plus (GBA+) assessment was 
conducted as part of the development of the proposed 
amendments to Part XI.

The impacts of hazards within confined spaces tend to 
affect different groups in unique ways. Below, different 
hazards are discussed and analyzed based on the diverse 
attributes of workers, including their biological character-
istics, age, socioeconomic status, and physical capabilities.
 

Demographic characteristics

On average, workers in industries where confined spaces 
are present are predominantly male. In 2016, the National 
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l’Enquête nationale auprès des ménages a révélé que 
9 440 travailleurs de sexe masculin s’identifiaient comme 
travaillant dans le domaine des télécommunications à 
titre de monteurs de câbles, comparativement à 415 tra-
vailleuses dans le même domaine 55. Le nombre de travail-
leuses occupant des postes d’ingénieures civiles, d’ingé-
nieures en mécanique, d’ingénieures électriciennes et 
d’ingénieures chimistes était également faible par rapport 
aux travailleurs masculins; on comptait en effet 22 365 tra-
vailleuses dans ces domaines, comparativement à 
140 795 travailleurs66. De même, les travailleurs de l’indus-
trie de camionnage sont principalement des hommes, 
303 650  d’entre eux se définissant comme camionneurs, 
contre 10 980 femmes dans le même secteur77. Étant donné 
que les espaces clos se retrouvent dans 75 % de l’industrie 
du camionnage, un nombre nettement plus élevé de tra-
vailleurs devraient bénéficier des modifications réglemen-
taires prévues. 

Entre 2011 et 2015, il y a eu près de 12 000 blessures avec 
perte de temps dans des espaces clos à l’échelle du Canada, 
pour lesquels environ 66 % des travailleurs blessés étaient 
des hommes et 34 % étaient des femmes. Au cours de la 
même période, il y a eu 14 décès dans des espaces clos, 
pour lesquels plus de 90 % étaient des hommes. Cette dis-
parité dans les décès peut être attribuable notamment au 
nombre plus élevé de travailleurs de sexe masculin dans 
l’industrie.

En raison du nombre plus élevé d’hommes travaillant 
dans des espaces clos et du nombre plus élevé de blessures 
et de décès qui y est associé, les modifications réglemen-
taires proposées devraient avoir une incidence positive 
sur une plus grande proportion d’hommes. Toutefois, tous 
les travailleurs qui travaillent dans des espaces clos béné-
ficieront des modifications proposées. 

Les données recueillies par Statistique Canada indiquent 
que le taux de travailleurs autochtones qui occupent des 
postes dans des industries ayant des espaces clos dans 
leurs milieux de travail est semblable à celui des travail-
leurs canadiens non autochtones 88. Les modifications 
réglementaires proposées à la partie XI ne devraient pas 
avoir d’incidence accrue sur les travailleurs autochtones. 

Dangers atmosphériques 

Asphyxie 

Les travailleurs qui se trouvent dans des espaces clos 
peuvent avoir de la difficulté à respirer et sont exposés à 
un risque d’asphyxie lorsque la teneur en oxygène dans 

5	 Statistique Canada. (2017). Tableau 98-400-X2016295. Classifi-
cation nationale des professions.

6	 Ibidem
7	 Ibidem
8	 Statistique Canada. Tableau 14-10-0366-01 (Emploi selon le 

groupe autochtone et l’industrie [x 1 000]).

Household Survey found that 9 440 male workers identi-
fied themselves as working in telecommunications as 
cable workers compared to 415 female workers in the 
same field.55 The number of female workers employed as 
civil, mechanical, electrical and chemical engineers was 
similarly low when compared to male workers, with 
22  365  female workers in the field, compared to 
140 795 male workers.66 Similarly, workers employed in the 
trucking industry are also predominantly male, where 
303 650 men identified themselves as working as drivers in 
the sector, compared to 10 980 female workers.77 Given that 
confined spaces are found in 75% of the trucking industry, 
a significantly larger number of male workers are expected 
to benefit from the proposed regulatory amendments. 

Between 2011 and 2015, there were close to 12 000 lost-
time injuries occurring in confined spaces across Canada, 
of which approximately 66% of the injured workers were 
male and 34% female. For the same period, there were 
14 fatalities in confined spaces, of which over 90% of those 
killed were male. The larger number of male workers in 
the industry may contribute to this disparity in fatalities.

Due to the higher number of male workers in confined 
spaces, and the associated higher number of injuries and 
fatalities, the proposed regulatory amendments are 
expected to positively affect a greater portion of men. 
However, all workers in confined spaces will benefit from 
the proposed amendments. 

Data collected by Statistics Canada indicates that the rate 
of Aboriginal workers who are employed in industries 
with confined spaces in their workplaces is similar to the 
rate of non-Aboriginal Canadian workers.88 The proposed 
regulatory amendments to Part XI are not expected to 
have increased impacts on Aboriginal workers. 

Atmospheric hazards 

Asphyxiation 

Workers in confined spaces can experience troubled 
breathing and are at risk of asphyxiation when oxygen 
content drops below 19.5% of available oxygen in these 

5	 Statistics Canada. (2017). Table 98-400-X2016295. National 
Occupation Classification.

6	 Ibid.
7	 Ibid.
8	 Statistics Canada. Table 14-10-0366-01 (Employment by Aborig-

inal group and industry (x 1,000)).
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l’air chute sous 19,5 %99. En moyenne, les travailleuses sont 
plus à risque que les hommes en raison de leur capacité 
pulmonaire moindre1010. Une capacité pulmonaire accrue 
peut retarder l’apparition des symptômes d’asphyxie et 
des autres symptômes liés à la mauvaise qualité de l’air. 

La capacité pulmonaire diminue également avec l’âge, ce 
qui augmente le risque d’asphyxie pour les travailleurs 
âgés. Les travailleurs âgés sont donc plus susceptibles que 
les jeunes travailleurs d’éprouver des difficultés lorsqu’ils 
se trouvent dans des espaces clos où la teneur en oxygène 
est réduite 1111. 

Les recherches indiquent également que l’ethnicité peut 
influer sur la capacité pulmonaire. Par exemple, les Amé-
ricains de race blanche d’origine européenne présentent 
des volumes pulmonaires plus élevés que les Américains 
d’origine africaine1212. Toutefois, d’autres études donnent à 
penser quant à elles que l’ethnicité n’a pas une incidence 
importante1313. 

Même si certains travailleurs sont davantage exposés à un 
risque d’asphyxie par rapport à d’autres travailleurs dans 
les espaces clos, les changements proposés réduiront ce 
risque pour tous les travailleurs dans ces espaces. 

Asthme 

Une exposition accrue à des agents toxiques aéroportés 
qui peuvent être présents dans les espaces clos, y compris 
des produits chimiques et des solvants, peut provoquer 
des crises d’asthme chez les travailleurs asthmatiques et 
nuire à leur capacité de travailler dans ces espaces. Les 
crises d’asthme exposent également les travailleurs à un 
risque accru d’effets nocifs graves sur leur santé. 

Même si le taux d’asthme chez les enfants de sexe mascu-
lin est plus élevé que chez les enfants de sexe féminin, 
après l’adolescence, les adultes de sexe féminin sont plus 
susceptibles de souffrir d’asthme que les adultes de sexe 
masculin. En raison des différences hormonales entre les 
hommes et les femmes, les femmes sont plus susceptibles 
de souffrir d’asthme grave, de faire des crises d’asthme et 
d’être hospitalisées en raison de complications découlant 
de l’asthme1414. Les travailleuses qui se trouvent dans des 
espaces clos où sont présents des agents toxiques sont 
plus susceptibles de faire des crises d’asthme et de souffrir 
de complications graves.

9	 Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail. 2019. 
Espaces clos – Introduction.

10	LoMauro, A., et Aliverti, A. (2018). « Sex differences in respira-
tory function ». Breathe (Sheffield, Angleterre), 14(2), 131-140. 
doi:10.1183/20734735.000318.

11	Lutfi, M. F. « The Physiological basis and clinical significance 
of lung volume measurements ». Multidisciplinary Respiratory 
Medicine, 12(3), 1-12. doi: 10.1186/s40248-017-0084-5, 2017.

12	Lutfi, M. « The Physiological basis and clinical significance of 
lung volume measurements », 2017.

13	 Ibidem
14	Eurosanté. Sex and gender in asthma.

spaces.99 On average, female workers are at greater risk 
than male workers due to their smaller lung capacity.1010 A 
larger lung capacity may lower the rate at which symp-
toms of poor air quality and asphyxiation occur. 

Lung capacity also diminishes with age, which poses a 
greater risk of asphyxiation to older workers. Older work-
ers are therefore more likely than younger workers to 
struggle when working in confined spaces with reduced 
oxygen levels. 1111 

Research also suggests that ethnicity may influence lung 
capacity. For example, white Americans of European des-
cent have been found to have higher lung volumes com-
pared to Americans of African descent.1212 However, other 
studies also suggest that ethnicity does not play a signifi-
cant role.1313 

While some workers may face a greater risk of asphyxia-
tion than other workers within confined spaces, the pro-
posed changes will reduce the risk of asphyxiation to all 
workers within these spaces. 

Asthma 

Increased exposure to airborne toxic agents that may be 
present within confined spaces, including chemicals and 
solvents, can trigger asthma attacks in workers with 
asthma, which, in turn, can affect their ability to work in 
these spaces. These asthma attacks also put workers at an 
increased risk for severe negative effects to their health. 

Although male children develop asthma in childhood at a 
higher rate than female children, after adolescence, female 
adults are more likely to experience asthma at a higher 
rate than male adults. Due to the hormonal differences 
between males and females, females are more likely to 
develop serious asthma, experience asthma attacks, and 
be hospitalized due to complications from asthma. 1414 
Female workers in confined spaces who are exposed to 
toxic agents are more likely to experience asthma attacks 
and develop serious complications.

9	 Canadian Centre for Occupational Health and Safety (2019). 
Confined Space – Introduction.

10	LoMauro, A., and Aliverti, A. (2018). Sex differences in res-
piratory function. Breathe (Sheffield, England), 14(2), 131–140. 
doi:10.1183/20734735.000318.

11	Lutfi, M. F. (2017). The Physiological basis and clinical signifi-
cance of lung volume measurements. Multidisciplinary Res-
piratory Medicine, 12(3), 1–12. doi: 10.1186/s40248-017-0084-5.

12	Lutfi, M. (2017). The Physiological basis and clinical signifi-
cance of lung volume measurements.

13	 Ibid.
14	Eurohealth. Sex and gender in asthma.

https://www.cchst.ca/oshanswers/hsprograms/confinedspace_intro.html
https://eurohealth.ie/wp-content/uploads/2018/03/sex-asthma.pdf
https://www.ccohs.ca/oshanswers/hsprograms/confinedspace_intro.html
https://eurohealth.ie/wp-content/uploads/2018/03/sex-asthma.pdf 
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Les recherches donnent à penser que l’ethnicité peut 
influer sur le niveau de risque d’asthme. À l’instar des tra-
vailleuses, les populations autochtones sont également 
plus susceptibles de déclarer souffrir d’asthme que les 
populations non autochtones 1515. Les travailleurs autoch-
tones courent un risque accru de développer des symp-
tômes chroniques dans les espaces clos. De plus, les tra-
vailleuses autochtones sont deux fois plus susceptibles 
que les travailleurs autochtones de développer des mala-
dies respiratoires chroniques comme l’asthme 1616.

En précisant et en renforçant les mesures de prévention et 
d’atténuation des dangers, on s’attend à ce que les change-
ments proposés réduisent le risque auquel sont exposés 
les travailleurs qui se trouvent dans les espaces clos et qui 
sont plus susceptibles de présenter des symptômes 
d’asthme et de souffrir d’éventuelles complications. 

Exposition aux produits chimiques 

L’exposition aux produits chimiques dans les espaces clos 
entraîne un risque accru pour la santé des travailleurs. Les 
gaz toxiques présentent deux types de risque : l’asphyxie 
chimique (suffocation) et l’irritation du système respira-
toire, de la peau et des yeux 1717. Le risque lié à l’exposition à 
des produits chimiques peut varier selon le sexe et la durée 
de l’exposition. Il peut y avoir des risques accrus pour la 
santé des travailleuses exposées à des produits chimiques, 
car leur peau est en moyenne 25 % plus mince que celle de 
leurs homologues masculins 1818. Elles sont également expo-
sées à un plus grand nombre de produits de soins quoti-
diens, comme des produits de maquillage et de nettoyage, 
et des agents de nettoyage ménager qui contiennent des 
substances dangereuses 1919. Ceux-ci s’ajoutent aux produits 
chimiques auxquels elles peuvent être exposées dans des 
espaces clos, ce qui accroît par le fait même le risque 
qu’elles soient atteintes d’une maladie grave, comme le 
cancer. Toutefois, en moyenne, les femmes ont un sys-
tème immunitaire plus efficace que celui des hommes 2020. 
Cela augmente les probabilités qu’elles se rétablissent 
d’une maladie contractée pendant qu’elles travaillent dans 
des espaces clos. 

15	Ospina, M. B., Voaklander, D. C., Stickland, M. K., King, M., Sen-
thilselvan, A. et Rowe, B. H. (2012). « Prevalence of asthma and 
chronic obstructive pulmonary disease in Aboriginal and non-
Aboriginal populations: a systematic review and meta-analy-
sis of epidemiological studies ». Canadian respiratory journal, 
19(6), 355-360. doi:10.1155/2012/825107.

16	Koleade, A., Farrell, J., Mugford, G., et Gao, Z. (2018). « Female-
specific risk factors associated with risk of ACO (asthma 
COPD overlap) in aboriginal people ». Journal of Asthma. doi: 
10.1080/02770903.2019.1621890.

17	Emploi et Développement social Canada. 2015. Les espaces 
clos – Pas facile d’en sortir.

18	Howard, D. (2019). Is a Man’s Skin Really Different?
19	Groupe de l’environnement et de l’énergie du PNUD. 2011. Gen-

der Mainstreaming Guidance Series : Chemicals and gender.
20	Tarlach, G. (2013). Why Women’s Immune Systems Are Stron-

ger Than Men’s.

Research suggests that ethnicity may influence the level of 
risk for asthma. Like female workers, Aboriginal popula-
tions are also more likely to report having asthma than 
non-Aboriginal populations.1515 Aboriginal workers are at 
an increased risk of developing chronic symptoms when 
in confined spaces. In addition, female Aboriginal workers 
are twice as likely as male Aboriginal workers to develop 
chronic respiratory diseases such as asthma. 1616

By clarifying and strengthening the hazard prevention 
and mitigation measures, it is expected that the proposed 
changes would reduce the risk posed to workers within 
confined spaces who are at an increased risk for asthma 
and its potential complications. 

Chemical exposure 

Workers are at an increased health risk from chemical 
exposure in confined spaces. Toxic gases present two 
types of risk: chemical asphyxiation (smothering) and 
irritation to the respiratory system, the skin and eyes. 1717 
Risk from chemical exposure can vary based on sex and 
length of exposure. Female workers exposed to chemicals 
may have greater health risks, as their skin is on average 
25% thinner than the skin of their male counterparts. 1818 
They are also exposed to a larger number of daily care 
products, such as makeup and cleansing products, and 
household cleaning agents that contain hazardous sub-
stances.1919 Exposure to these chemicals, in addition to 
chemicals they may be exposed to in confined spaces, puts 
them at greater risk of developing serious illness or dis-
ease, such as cancer. However, on average, females have 
stronger immune system responses than males. 2020 This in 
turn increases their chances of recovering from an illness 
contracted while working within confined spaces. 

15	Ospina, M. B., Voaklander, D. C., Stickland, M. K., King, M., Sen-
thilselvan, A., and Rowe, B. H. (2012). Prevalence of asthma and 
chronic obstructive pulmonary disease in Aboriginal and non-
Aboriginal populations: a systematic review and meta-analysis 
of epidemiological studies. Canadian respiratory journal 19(6), 
355–360. doi:10.1155/2012/825107.

16	Koleade, A., Farrell, J., Mugford, G., and Gao, Z. (2018). Female-
specific risk factors associated with risk of ACO (asthma 
COPD overlap) in aboriginal people. Journal of Asthma. doi: 
10.1080/02770903.2019.1621890.

17	Employment and Social Development Canada (2015). Confined 
spaces: No easy way out.

18	Howard, D. (2019). Is a Man’s Skin Really Different?
19	UNDP Environment and Energy Group (2011). Gender Main-

streaming Guidance Series : Chemicals and gender.
20	Tarlach, G. (2013). Why Women’s Immune Systems Are 

Stronger Than Men’s.
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On s’attend à ce que les changements proposés réduisent 
le risque pour les travailleurs qui se trouvent dans des 
espaces clos et qui, autrement, pourraient être exposés à 
des produits chimiques dangereux, en exigeant des 
mesures plus rigoureuses de prévention et d’atténuation 
des dangers.

Dangers physiques

Les espaces clos peuvent amplifier les sons produits par 
les outils et l’équipement 2121. L’exposition prolongée à un 
bruit excessif peut entraîner une perte auditive perma-
nente2222. L’effet de cette exposition est plus marqué chez 
les gens plus âgés, car la sensibilité auriculaire diminue 
également à mesure que les personnes vieillissent 2323. 

Les dangers ergonomiques peuvent présenter des risques 
pour les personnes ayant des capacités physiques limitées 
en raison de la possibilité de mouvements restreints dans 
des espaces clos. 

Bien que les modifications réglementaires proposées 
puissent prévenir certaines blessures ou maladies, elles 
n’auront pas d’incidence directe sur les travailleurs expo-
sés à ces risques. 

Dangers biologiques

Les espaces clos souterrains contiennent souvent des bac-
téries provenant de matières fécales et de boues, de cham-
pignons ou de moisissures 2424. L’exposition aux bactéries et 
aux virus dans ces espaces entraîne un risque accru pour 
les travailleurs de sexe masculin et les personnes âgées en 
raison de leur système immunitaire moins efficace par 
rapport à celui des travailleuses 2525 et des jeunes travail-
leurs2626. Les modifications réglementaires proposées ren-
forceraient la détermination, la prévention et l’atténua-
tion des dangers et devraient donc réduire la probabilité 
d’exposition à des dangers biologiques. 

Considérations socioéconomiques 

Outre les dangers qui ont une incidence directe sur la 
santé des travailleurs dans les espaces clos, il est égale-
ment important de tenir compte de leur statut socioéco-
nomique, qui peut influer grandement sur leur accès aux 
soins et leur capacité de se rétablir à la suite d’une maladie 
ou d’une blessure découlant de leur travail dans un espace 

21	Alberta. 2009. Occupational Health and Safety Code 2009 – 
Part 5: Confined Spaces.

22	Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail. 2019. 
Bruit – Effets auditifs.

23	 Ibidem
24	Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail. 2019. 

Espaces clos – Introduction.
25	Tarlach. Why Women’s Immune Systems Are Stronger Than 

Men’s.
26	Lutfi. « The Physiological basis and clinical significance of lung 

volume measurements ».

It is expected that the proposed changes would reduce the 
risk posed to workers in confined spaces who otherwise 
may be exposed to hazardous chemicals by requiring 
stronger hazard prevention and mitigation measures. 

Physical hazards

Confined spaces can amplify sounds produced by tools 
and equipment.2121 Long-term exposure to excessive noise 
can result in noise-induced permanent hearing loss. 2222 The 
impact of this exposure is greater on older individuals as 
hearing sensitivity also declines as people become older. 2323

 

Ergonomic hazards may pose risks for persons with lim-
ited physical abilities due to the possibility of restricted 
movement within confined spaces. 

While the proposed regulatory amendments may prevent 
some injuries or illnesses, the proposed changes will not 
directly impact workers exposed to these risks. 

Biological hazards

Underground confined spaces often contain bacteria from 
fecal matter and sludge, fungi, or moulds. 2424 Exposure to 
bacteria and viruses within these spaces poses a greater 
risk for male workers and older individuals due to their 
comparatively weaker immune system response than 
female workers2525 and younger workers.2626 The proposed 
regulatory amendments would strengthen hazard identifi-
cation, prevention and mitigation, and are therefore 
expected to reduce the likelihood of exposure to biological 
hazards. 

Socioeconomic considerations 

Beyond the hazards directly impacting the health of work-
ers in confined spaces, it is also important to take into 
consideration their socioeconomic status, which may 
greatly influence their access to care and ability to recover 
following workplace illness and injury that occurs in a 
confined space. For example, Canadians in couple 

21	Alberta (2009). Occupational Health and Safety Code 2009: Part 
5 Confined Spaces.

22	Canadian Centre for Occupational Health and Safety (2019). 
Noise – Auditory Effects.

23	 Ibid.
24	Canadian Centre for Occupational Health and Safety (2019). 

Confined Space – Introduction.
25	Tarlach. Why Women’s Immune Systems Are Stronger Than 

Men’s.
26	Lutfi, The Physiological basis and clinical significance of lung 

volume measurements.
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clos. Par exemple, les familles comptant un couple gagnent 
en moyenne deux fois plus d’argent que les familles mono-
parentales2727. Les familles plus jeunes ont également, en 
moyenne, des revenus considérablement inférieurs aux 
familles plus âgées 2828. Les Autochtones au Canada gagnent 
en moyenne 25 % de moins que les Canadiens non autoch-
tones, et les femmes autochtones ont les revenus les plus 
bas — inférieurs de 45 % à ceux des hommes non autoch-
tones, en moyenne 2929. La capacité d’un travailleur de se 
remettre des répercussions qu’a le travail dans des espaces 
clos sur sa santé est beaucoup plus faible lorsque les res-
sources dont il dispose sont inférieures à celles d’un tra-
vailleur d’une famille à revenu plus élevé. Les disparités 
socioéconomiques au Canada ont une incidence sur la 
probabilité qu’un travailleur et sa famille aient les moyens 
de payer des médicaments, de prendre des congés de 
maladie et de se déplacer pour se faire traiter. Cela peut 
être particulièrement vrai pour les problèmes de santé 
graves comme le cancer, les infections et les maladies res-
piratoires découlant du travail dans des espaces clos. Les 
modifications réglementaires proposées pourraient donc 
réduire le fardeau des travailleurs et de leurs familles qui 
pourraient être désavantagés sur le plan socioéconomique 
en aidant à prévenir les maladies et les blessures causées 
par le travail dans des espaces clos.

Résumé

Comme il a été mentionné, certains facteurs biologiques 
entraînent généralement un risque plus élevé pour les tra-
vailleuses qui travaillent dans des espaces clos, par rap-
port aux travailleurs de sexe masculin. Le risque est égale-
ment plus élevé pour les travailleurs âgés que pour les 
travailleurs plus jeunes. Enfin, il importe de tenir compte 
du statut socioéconomique des travailleurs et de leur accès 
aux ressources, ce qui peut augmenter ou diminuer le 
risque pour la santé des travailleurs, outre les dangers 
auxquels ils sont exposés 3030. Les modifications réglemen-
taires proposées devraient au bout du compte réduire 
l’exposition des travailleurs aux dangers dans les espaces 
clos, et profiter plus particulièrement à ceux qui sont plus 
vulnérables lorsqu’ils sont exposés à certains dangers, 
comme il a été mentionné dans la présente analyse. 

27	Statistique Canada. Tableau 11-10-0012-01. Distribution du 
revenu total selon le type de famille de recensement et l’âge du 
partenaire, du parent ou de l’individu le plus âgé.

28	 Ibidem
29	Block, Shiela. (2017). Behind the Numbers. Canada’s popula-

tion is changing but income inequality remains a problem.
30	Panel on Race, Ethnicity, and Health in Later Life du National 

Research Council (États-Unis); Anderson, N. B., Bulatao, R. A., 
et Cohen, B., rédacteurs. Critical Perspectives on Racial and 
Ethnic Differences in Health in Late Life. Washington (DC), 
National Academies Press (États-Unis), 2004. 9, Race/Ethnicity, 
Socioeconomic Status, and Health.

families earn on average twice the amount as lone-parent 
families.2727 Younger families also earn on average signifi-
cantly less than older families. 2828 Aboriginal people in Can-
ada earn on average 25% less than non-Aboriginal Can-
adians, with Aboriginal women earning the least — on 
average 45% less than non-Aboriginal men.2929 The ability 
of a worker to recover from health consequences caused 
by working in confined spaces is much lower when they 
have fewer resources available to them when compared to 
a worker from a higher-income family. Socioeconomic 
disparities in Canada affect the likelihood of a worker and 
their family being able to afford medications, sick leave, 
and travel for treatment. This can be particularly true for 
severe health issues such as cancer, infection, and respira-
tory illness resulting from work in confined spaces. The 
proposed regulatory changes may therefore reduce the 
burden on workers and their families who may be at a 
socioeconomic disadvantage by helping to prevent illness 
and injury caused by work in confined spaces.

Summary

As discussed, certain biological factors generally create 
greater risk for female workers in confined spaces than 
male workers. The risk is also greater for older workers 
than workers who are younger. Finally, it is important to 
take into consideration workers’ socioeconomic status 
and their access to resources, which can either increase or 
decrease the risk to workers’ health in addition to the haz-
ards themselves.3030 The proposed regulatory changes are 
ultimately expected to reduce the exposure of workers to 
hazards in confined spaces, and particularly benefit those 
who are more vulnerable when exposed to certain hazards 
as discussed in this analysis. 

27	Statistics Canada. Table 11-10-0012-01. Distribution of total 
income by census family type and age of older partner, parent 
or individual.

28	 Ibid.
29	Block, Shiela. (2017). Behind the Numbers. Canada’s popula-

tion is changing but income inequality remains a problem.
30	National Research Council (U.S.) Panel on Race, Ethnicity, and 

Health in Later Life; Anderson N. B., Bulatao, R. A., and Cohen 
B., editors. Critical Perspectives on Racial and Ethnic Differen-
ces in Health in Late Life. Washington (DC): National Academ-
ies Press (U.S.), 2004. 9, Race/Ethnicity, Socioeconomic Status, 
and Health.
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Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Mise en œuvre

Les modifications réglementaires proposées entreraient 
en vigueur le jour de leur enregistrement. 

Au cours du processus de consultation relatif à la par-
tie XI, les intervenants ont recommandé l’élaboration de 
lignes directrices pour accompagner le Règlement. Des 
lignes directrices sont en cours de préparation et devraient 
être publiées pour la date d’entrée en vigueur.

Les lignes directrices viendraient s’ajouter aux modifica-
tions proposées afin de mieux expliquer les modifications 
et aideraient les employeurs et les employés à se confor-
mer à celles-ci. 

Conformité et application 

La politique de conformité du Programme du travail décrit 
les activités proactives et réactives utilisées par les fonc-
tionnaires délégués pour assurer la conformité. Les pou-
voirs conférés par la loi permettent aux fonctionnaires 
délégués d’accéder aux lieux de travail et d’exécuter 
diverses activités pour faire respecter le Code et le RCSST. 
Les mesures d’application de la loi peuvent aller de la déli-
vrance d’un avis écrit à la prise d’autres mesures, comme 
le déclenchement de poursuites.

Personne-ressource

Julie Ballantyne
Gestionnaire intérimaire
Unité des politiques sur la santé et la sécurité au travail
Programme du travail
Emploi et Développement social Canada
165, rue de l’Hôtel-de-Ville
Gatineau (Québec)
K1A 0J2
Téléphone : 819-654-6263
Courriel : julie.ballantyne@labour-travail.gc.ca

PROJET DE RÉGLEMENTATION

Avis est donné que la gouverneure en conseil, en ver-
tu des articles 1251a, 1262b et 1573c du Code canadien du 
travail 4d, se propose de prendre le Règlement modi-
fiant le Règlement canadien sur la santé et la sécurité 
au travail (partie XI), ci-après.

a	 L.C. 2013, ch. 40, art. 177
b	 L.C. 2013, ch. 40, art. 178
c	 L.C. 2013, ch. 40, art. 198
d	 L.R., ch. L-2

Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

Implementation

The proposed regulatory amendments would come into 
force on the day on which they are registered. 

During the consultation process for Part XI, stakehold-
ers recommended the development of guidelines to 
accompany the Regulations. Guidelines are currently 
being prepared and are expected to be published for the 
coming-into-force date.

The guidelines would complement the proposed amend-
ments to further explain the amendments and would 
assist employers and employees in complying with the 
proposed amendments. 

Compliance and enforcement 

The Labour Program’s compliance policy outlines the pro-
active and reactive activities used by delegated officials to 
ensure compliance. Statutory powers allow delegated offi-
cials to enter worksites and perform various activities to 
enforce compliance with the Code and the COHSR. 
Enforcement actions may range from the issuance of a 
written notice to further steps such as the initiation of 
prosecution.

Contact

Julie Ballantyne
Acting Manager
Occupational Health and Safety Policy Unit
Labour Program
Employment and Social Development Canada
165 De l’Hôtel-de-Ville Street
Gatineau, Quebec
K1A 0J2
Telephone: 819-654-6263
Email: julie.ballantyne@labour-travail.gc.ca

PROPOSED REGULATORY TEXT

Notice is given that the Governor in Council, pursuant 
to sections 1251a, 1262b and 1573c of the Canada Labour 
Code 4d, proposes to make the annexed Regulations 
Amending the Canada Occupational Health and Safe-
ty Regulations (Part XI).

a	 S.C. 2013, c. 40, s. 177
b	 S.C. 2013, c. 40, s. 178
c	 S.C. 2013, c. 40, s. 198
d	 R.S., c. L-2

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/services/sante-securite/conformite.html
mailto:julie.ballantyne%40labour-travail.gc.ca?subject=
https://www.canada.ca/en/employment-social-development/services/health-safety/compliance.html
mailto:julie.ballantyne%40labour-travail.gc.ca?subject=
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Les intéressés peuvent présenter leurs observations 
au sujet du projet de règlement dans les soixante 
jours suivant la date de publication du présent avis. Ils 
sont priés d’y citer la Partie I de la Gazette du Canada, 
ainsi que la date de publication, et d’envoyer le tout à 
Julie Ballantyne, gestionnaire intérimaire, Unité des 
politiques sur la santé et la sécurité au travail, Direc-
tion du milieu de travail, Programme du Travail, Em-
ploi et Développement social Canada, 165, rue de 
l’Hôtel-de-Ville, 10e étage, Place du Portage, Phase II, 
Gatineau (Québec) K1A 0J2 (tél. : 819-654-6263; cour-
riel : julie.ballantyne@labour-travail.gc.ca).

Ottawa, le 29 mai 2020

La greffière adjointe du Conseil privé
Julie Adair

Règlement modifiant le Règlement canadien 
sur la santé et la sécurité au travail 
(partie XI)

Modifications
1  La partie XI du Règlement canadien sur la 
santé et la sécurité au travail 51 est remplacée par 
ce qui suit :

PARTIE XI

Espaces clos

Définitions

11.01  Les définitions qui suivent s’appliquent à la pré-
sente partie.

catégorie d’espaces clos  Ensemble d’au moins deux 
espaces clos susceptibles, en raison de leurs similarités, de 
présenter les mêmes risques pour les personnes qui y 
entrent, qui en sortent ou qui s’y trouvent. (class of confi-
ned spaces)

espace clos  Espace qui à la fois :

a)  est totalement ou partiellement fermé;

b)  n’est ni conçu pour être occupé de façon continue 
par des personnes, ni destiné à l’être;

c)  a des voies d’accès ou de sortie limitées ou res-
treintes ou une configuration intérieure qui pourraient 

1	 DORS/86-304; DORS/94-263, art. 1; DORS/2002-208, art. 1

Interested persons may make representations con-
cerning the proposed Regulations within 60 days after 
the date of publication of this notice. All representa-
tions must cite the Canada Gazette, Part I, and the date 
of publication of this notice, and be addressed to Julie 
Ballantyne, Acting Manager, Occupational Health and 
Safety Policy Unit, Workplace Directorate, Labour Pro-
gram, Employment and Social Development Canada, 
165 De l’Hôtel-de-Ville Street, 10th Floor, Place du Por-
tage, Phase II, Gatineau, Quebec K1A 0J2 (tel.: 819-
654-6263; email: julie.ballantyne@labour-travail.gc.
ca).

Ottawa, May 29, 2020

Julie Adair
Assistant Clerk of the Privy Council

Regulations Amending the Canada 
Occupational Health and Safety Regulations 
(Part XI)

Amendments
1  Part XI of the Canada Occupational Health and 
Safety Regulations 51 is replaced by the following:

PART XI

Confined Spaces

Interpretation

11.01  The following definitions apply in this Part.

class of confined spaces  means a group of at least two 
confined spaces that are likely, because of their similarity, 
to present the same hazards to persons entering, exiting 
or occupying them. (catégorie d’espaces clos)

confined space  means a space that

(a)  is enclosed or partially enclosed;

(b)  is not designed or intended for continuous human 
occupancy; and

(c)  has a limited or restricted means of entry or exit or 
an internal configuration that could complicate provi-
sion of first aid, evacuation, rescue or other emergency 
response. (espace clos)

1	 SOR/86-304; SOR/94-263, s. 1; SOR/2002-208, s. 1

mailto:julie.ballantyne%40labour-travail.gc.ca?subject=
mailto:julie.ballantyne%40labour-travail.gc.ca?subject=
mailto:julie.ballantyne%40labour-travail.gc.ca?subject=
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compliquer la prestation des premiers soins, les éva-
cuations, les sauvetages ou autres interventions d’ur-
gence. (confined space)

espace clos dangereux  Espace clos qui présente des 
risques qui peuvent vraisemblablement être la cause de 
blessures ou de maladie ou de compromettre la santé des 
personnes qui y entrent, qui en sortent ou qui s’y trouvent, 
en raison d’un ou plusieurs des éléments suivants :

a)  sa conception, sa construction, son emplacement ou 
son atmosphère;

b)  les matières ou des substances qu’il contient;

c)  toute autre condition qui s’y rapporte. (hazardous 
confined space)

travail à chaud  Tout travail qui exige l’emploi d’une 
flamme ou qui peut produire une source d’inflammation. 
(hot work) 

Identification des espaces clos

11.02  (1)  L’employeur est tenu :

a)  de procéder à un examen du lieu de travail pour 
déterminer s’il comporte des espaces clos où pourraient 
entrer des personnes en vue d’y effectuer un travail 
pour le compte de l’employeur;

b)  d’identifier chacun de ces espaces clos;

c)  de nommer une personne qualifiée chargée de 
déterminer s’ils sont des espaces clos dangereux.

(2)  L’employeur veille à ce que la personne qualifiée lui 
fournisse une liste des espaces clos, y compris ceux identi-
fiés comme des espaces clos dangereux.

(3)  L’employeur tient un registre des espaces clos visés au 
paragraphe (2) et veille à ce qu’il soit à jour et facilement 
accessible à toute personne avant qu’elle n’entre dans un 
tel espace. Il peut soit conserver le registre dans le lieu de 
travail, soit conserver dans un seul lieu de travail un 
registre central regroupant plusieurs lieux de travail.

(4)  Lorsqu’il est probable qu’un employé entrera dans un 
espace clos qui a été identifié comme n’étant pas un espace 
clos dangereux en vue d’y effectuer un travail pour le 
compte d’un employeur, ce dernier établit la marche à 
suivre pour y entrer et en sortir en toute sécurité et met en 
place des systèmes de contrôle des personnes et d’inter-
vention d’urgence permettant de maintenir la sécurité des 
employés.

Évaluation des risques

11.03  (1)  Lorsqu’il est probable qu’une personne entrera 
dans un espace clos dangereux en vue d’y effectuer un 

hazardous confined space  means a confined space that, 
when entered, occupied or exited by persons, presents 
hazards likely to cause injury, illness or other adverse 
health effects to persons entering, exiting or occupying it 
because of 

(a)  its design, construction, location or atmosphere;

(b)  the materials or substances in it; or

(c)  any other conditions relating to it. (espace clos 
dangereux)

hot work  means any work where a flame is used or a 
source of ignition may be produced. (travail à chaud)

Confined Space Identification

11.02  (1)  The employer must

(a)  survey the work place in order to determine whether 
it contains confined spaces that might be entered by 
persons in order to perform work on behalf of the 
employer;

(b)  identify each confined space; and

(c)  appoint a qualified person to determine whether 
the confined space is a hazardous confined space.

(2)  The employer must ensure that the qualified person 
provides them with a list of confined spaces including 
those identified as hazardous confined spaces.

(3)  The employer must keep a record of all confined 
spaces referred to in subsection (2) and ensure that it is 
up-to-date and readily accessible to persons before they 
enter those spaces. The employer may either keep the rec-
ord in the work place or keep a centralized record in 
respect of several work places in one work place.

(4)  If it is likely that an employee will enter, in order to 
perform work for the employer, a confined space that has 
been determined not to be a hazardous confined space, 
the employer must establish work procedures with respect 
to safe entry and exit as well as person-check and emer-
gency response systems to ensure the continued safety of 
employees.

Hazard Assessment

11.03  (1)  If it is likely that a person will enter a hazard-
ous confined space in order to perform work for an 
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travail pour le compte d’un employeur et que cet espace 
n’a pas fait l’objet de l’évaluation des risques prévue au 
présent paragraphe, l’employeur nomme une ou plusieurs 
personnes qualifiées aux fins suivantes :

a)  pour faire l’évaluation des risques auxquels la per-
sonne sera vraisemblablement exposée dans l’espace 
clos dangereux ou dans la catégorie d’espaces clos dan-
gereux à laquelle il appartient;

b)  préciser les essais à effectuer en vue de déterminer 
si la personne sera vraisemblablement exposée à un 
risque identifié au titre de l’alinéa a).

(2)  La ou les personnes qualifiées consignent, à l’inten-
tion de l’employeur, les constatations faites dans le cadre 
de l’évaluation des risques, dans un rapport signé et daté 
qui précise ce qui suit :

a)  l’équipement de protection visé à la partie XII que 
doit utiliser toute personne à qui l’employeur donne 
accès à l’espace clos dangereux;

b)  l’équipement de protection et les outils munis d’un 
isolant visés à la partie VIII dont une personne peut 
avoir besoin dans l’espace clos dangereux;

c)  l’équipement de protection et l’équipement de 
secours que doit utiliser toute personne lors d’opéra-
tions de sauvetage dans l’espace clos dangereux ou qui 
intervient dans d’autres situations d’urgence dans cet 
espace;

d)  si la présence d’un secouriste est requise;

e)  les mesures de contrôle ou d’atténuation des risques 
susceptibles de survenir;

f)  les situations où un système de permis d’entrée est 
requis.

(3)  L’employeur met une copie du rapport à la disposition 
du comité d’orientation ou, à défaut, du comité local ou du 
représentant.

(4)  Sous réserve du paragraphe (5), un examen du rap-
port et de la liste visés respectivement aux paragraphes 
(2) et 11.02(2) est effectué au moins une fois tous les trois 
ans par une personne qualifiée. Toutefois, s’il y a des rai-
sons de croire que les conditions à l’intérieur de l’espace 
clos ont changé depuis la dernière évaluation des risques, 
en raison de modifications apportées à la structure ou à 
l’utilisation prévue de l’espace ou à la zone environnante 
immédiate de l’espace ou en raison de tout renseignement 
à propos de l’espace concernant un nouveau risque poten-
tiel, l’espace doit faire l’objet d’une nouvelle évaluation des 
risques et être traité selon les plus récentes constatations.

employer, and an assessment under this subsection has 
not been carried out, the employer must appoint one or 
more qualified persons to

(a)  carry out an assessment of the hazards to which the 
person is likely to be exposed in that hazardous con-
fined space or in the class of hazardous confined spaces 
to which it belongs; and

(b)  specify the tests that are necessary to determine 
whether the person is likely to be exposed to any of the 
hazards identified under paragraph (a).

(2)  The qualified person or persons, must record the find-
ings of the assessment in a signed and dated report to the 
employer that specifies the following:

(a)  the protection equipment referred to in part XII 
that is to be used by every person granted access to the 
hazardous confined space by the employer;

(b)  any insulated protection equipment and tools 
referred to in Part VIII that a person may need in the 
hazardous confined space;

(c)  the protection equipment and emergency equip-
ment to be used by a person who takes part in the res-
cue of a person from the hazardous confined space or 
who responds to other emergency situations in the haz-
ardous confined space;

(d)  the requirement for a first aid attendant, if 
applicable;

(e)  steps to control or mitigate the hazards that may be 
encountered; and

(f)  any situation in which an entry permit system is 
required.

(3)  The employer must make a copy of the report avail-
able to the policy committee or, if there is no policy com-
mittee, to the work place committee or the health and 
safety representative.

(4)  Subject to subsection (5), the report and the list made 
under subsections (2) and 11.02(2) respectively must be 
reviewed by a qualified person at least once every three 
years. However, if there is reason to believe that the condi-
tions inside a confined space have changed with respect to 
the last hazard assessment, due to changes to the struc-
ture, intended use or immediate surrounding area of the 
space or due to information about the space regarding a 
potential new hazard, the space must be reassessed and 
treated in accordance with the new findings.
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(5)  Si personne n’est entré dans l’espace clos pendant les 
trois années précédant le moment où l’examen visé au 
paragraphe (2) doit être effectué et qu’on ne prévoit pas 
que quelqu’un y entrera, l’examen n’est pas nécessaire 
jusqu’à ce qu’il devienne probable que quelqu’un y entrera 
afin d’y effectuer un travail pour le compte d’un employeur.

Marche à suivre pour les espaces clos

11.04  (1)  Après étude du rapport préparé au titre du 
paragraphe  11.03(2) et en consultation avec le comité 
d’orientation ou, à défaut, avec le comité local ou le repré-
sentant, l’employeur établit, en y précisant la date d’éta-
blissement, la marche à suivre à l’intention des personnes 
qui entrent dans l’espace clos ayant fait l’objet de l’évalua-
tion des risques visée au paragraphe  11.03(1), qui en 
sortent ou qui s’y trouvent.

(2)  La marche à suivre s’applique selon qu’il s’agit d’un 
espace clos dangereux ou non visé au paragraphe 11.02(2) 
et tient compte du rapport visé au paragraphe  11.03(2). 
Elle prévoit :

a)  pour chaque espace clos :

(i)  la procédure pour y entrer et en sortir en toute 
sécurité,

(ii)  des systèmes de communication bidirection-
nelle et de contrôle des personnes,

(iii)  des mesures d’intervention d’urgence;

b)  pour chaque espace clos dangereux, en plus des élé-
ments prévus à l’alinéa a), toutes les mesures de 
contrôle des risques qui permettraient d’assurer la 
santé et la sécurité des personnes dans cet espace et, si 
le rapport l’exige, un système de permis d’entrée.

(3)  Lorsqu’un système de permis d’entrée est requis, 
celui-ci précise la durée de validité de chaque permis et 
prévoit l’obligation de consigner les renseignements 
suivants :

a)  le nom de la personne qui entre dans l’espace clos;

b)  la date et l’heure d’entrée ainsi que la date et l’heure 
prévue et réelle de sortie.

Vérifications préalables à l’entrée dans 
un espace clos dangereux

11.05  (1)  Il est interdit de donner l’accès à l’espace clos 
dangereux à moins que l’employeur ait nommé préalable-
ment une personne qualifiée aux fins suivantes :

a)  si l’atmosphère à l’intérieur de l’espace clos dange-
reux est susceptible d’être un motif de préoccupation, 
s’assurer, au moyen d’essais, qu’il est possible de 

(5)  If a confined space has not been entered in the three 
years preceding the time when the assessment referred to 
in subsection (2) should have been carried out and no 
entry is scheduled, the assessment need not be carried out 
until it becomes likely that a person will enter the confined 
space in order to perform work for an employer.

Confined Space Procedures

11.04  (1)  Every employer must — after considering the 
report made under subsection  11.03(2) in consultation 
with the policy committee, or, if there is no policy commit-
tee, the work place committee or the health and safety 
representative — establish procedures, with the date when 
they are established specified in them, that are to be fol-
lowed by a person entering, exiting or occupying a con-
fined space assessed under subsection 11.03(1).

(2)  The procedures apply based on whether the confined 
space is listed as a hazardous confined space or not under 
subsection 11.02(2) and take into account the report made 
under subsection 11.03(2). The procedures include

(a)  for each confined space

(i)  safe entry and exit procedures,

(ii)  two-way communication and person check sys-
tems, and

(iii)  emergency response measures; and

(b)  for each hazardous confined space, in addition to 
the requirements specified in paragraph (a), all risk 
control measures that would ensure the health and 
safety of a person in the space and an entry permit sys-
tem, if required under the report.

(3)  If an entry permit system is required, it must specify 
the length of time that each permit is valid, and require 
that a record be made of

(a)  the name of the person entering the confined space; 
and

(b)  the date and time of entry, the anticipated date and 
time of exit and the actual date and time of exit.

Verification Before Entry of Hazardous 
Confined Space

11.05  (1)  No person may be granted access to a hazard-
ous confined space unless the employer has first appointed 
a qualified person to

(a)  verify, by means of tests that if the atmosphere 
inside the hazardous confined space could be of con-
cern, compliance with the following requirements can 
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respecter les exigences ci-après pendant que la per-
sonne se trouvera dans cet espace :

(i)  la concentration de tout agent chimique ou de 
toute combinaison d’agents chimiques dans l’espace 
clos dangereux auxquels elle sera vraisemblable-
ment exposée n’excédera pas, selon le cas :

(A)  la valeur visée à l’alinéa  10.19(1)a) pour cet 
agent chimique ou cette combinaison d’agents 
chimiques,

(B)  le pourcentage prévu au paragraphe 10.20(1) 
ou celui prévu au paragraphe  10.20(2), dans les 
circonstances qui sont précisées à ce paragraphe, 
pour cet agent chimique ou cette combinaison 
d’agents chimiques,

(ii)  la concentration de toute substance dangereuse, 
autre qu’un agent chimique, dans l’air de l’espace 
clos dangereux à laquelle il est possible qu’une per-
sonne soit exposée ne présente pas de risques pour 
sa santé ou sa sécurité,

(iii)  le pourcentage d’oxygène dans l’air de l’espace 
clos dangereux est d’au moins 19,5 pour cent et d’au 
plus 23 pour cent en volume à la pression atmosphé-
rique normale;

b)  s’assurer que  les exigences ci-après soient respec-
tées et, lorsque leur respect s’avère impossible, que des 
mesures de sécurité appropriées soient en place, y com-
pris l’utilisation des contrôles techniques, pour assurer 
la sécurité de la personne qui se trouvera dans l’espace 
clos dangereux :

(i)  tous les liquides dans lesquels elle pourrait se 
noyer ont été retirés de l’espace clos dangereux,

(ii)  toutes les matières solides à écoulement facile 
dans lesquels elle pourrait être ensevelie ont été reti-
rées de l’espace clos dangereux,

(iii)  l’espace clos dangereux est protégé contre 
la pénétration de matières dangereuses et 
contaminants;

c)  s’assurer de ce qui suit :

(i)  l’outillage électrique et l’équipement mécanique 
qui pourraient présenter un risque pour la personne 
ont été débranchés de leur source d’alimentation, 
réelle ou résiduelle, et ont été verrouillés,

(ii)  l’ouverture de l’espace clos dangereux est suffi-
sante pour permettre à une personne d’y entrer et 
d’en sortir en toute sécurité lorsqu’elle utilise de 
l’équipement de protection, notamment l’équipe-
ment de protection et l’équipement de secours uti-
lisé par une personne dans le cadre d’un sauvetage,

be achieved during the period of time that the person 
will be in the space, namely:

(i)  the concentration of any chemical agent or com-
bination of chemical agents in the hazardous con-
fined space to which the person is likely to be 
exposed will not exceed

(A)  the value referred to in paragraph 10.19(1)(a) 
for that chemical agent or combination of chem-
ical agents, or

(B)  the percentage set out in subsection 10.20(1), 
or in subsection 10.20(2) under the circumstances 
described in that subsection for that chemical 
agent or combination of chemical agents,

(ii)  the concentration of any airborne hazardous 
substance, other than a chemical agent, that a per-
son may be exposed to in the hazardous confined 
space is not hazardous to the health or safety of the 
person, and

(iii)  the percentage of oxygen in the air in the haz-
ardous confined space is not less than 19.5% by vol-
ume and not more than 23% by volume, at normal 
atmospheric pressure;

(b)  verify that the following conditions are met, or if 
that is not feasible, that safety measures have been 
taken, including the use of engineering controls to 
ensure the safety of the person who will be in the haz-
ardous confined space:

(i)  any liquid in which the person could drown has 
been removed from the hazardous confined space,

(ii)  any free-flowing solid in which the person could 
become entrapped has been removed from the haz-
ardous confined space, and

(iii)  the hazardous confined space is secured to pre-
vent entry of hazardous materials and contamin-
ants; and

(c)  verify that

(i)  all electrical and mechanical equipment that 
could present a hazard to the person has been dis-
connected from its power source, real or residual, 
and has been locked out,

(ii)  the opening for entry into and exit from the haz-
ardous confined space is sufficient to allow the safe 
passage of a person using protection equipment, 
including the protection equipment and emergency 
equipment to be used by a person who takes part in 
a rescue of a person, and
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(iii)  sous réserve du paragraphe  11.06(1), les exi-
gences énoncées à l’alinéa a) pourront être respec-
tées pendant toute la période où la personne se trou-
vera dans l’espace clos dangereux.

(2)  L’employeur veille à ce que la personne qualifiée s’as-
sure que tout équipement servant à vérifier l’atmosphère à 
l’intérieur d’un espace clos dangereux est utilisé, étalonné 
et entretenu conformément aux instructions du 
fabricant.

(3)  La personne qualifiée consigne, à l’intention de l’em-
ployeur, les résultats des vérifications effectuées confor-
mément au paragraphe (1) dans un rapport signé et daté 
qui précise les méthodes d’essai appliquées, les résultats 
des essais et l’équipement d’essai utilisé.

(4)  L’employeur doit :

a)  dans le cas où le rapport visé au paragraphe (3) 
indique qu’une personne qui est entrée dans l’espace 
clos dangereux était en danger, faire parvenir le rap-
port au comité d’orientation ou, à défaut, au comité 
local ou au représentant;

b)  dans tout autre cas, en mettre une copie sur support 
papier ou électronique à la disposition du comité 
d’orientation ou, à défaut, du comité local ou du 
représentant.

Mesures et équipement en cas 
d’urgence

11.06  (1)  Lorsque les conditions dans un espace clos 
dangereux ou la nature du travail à y effectuer rendent 
impossible le respect des exigences énoncées au para-
graphe 11.05(1) pendant toute la période où une personne 
s’y trouve, l’employeur :

a)  en consultation avec le comité d’orientation ou, à 
défaut, le comité local ou le représentant, établit les 
mesures d’urgence à appliquer en cas d’accident ou 
d’une autre situation d’urgence survenant à l’intérieur 
ou à proximité de l’espace clos dangereux, lesquelles 
comprennent notamment :

(i)  un plan visant la signification des situations 
d’urgence,

(ii)  une liste des ressources nécessaires à la mise en 
œuvre des mesures d’urgence;

b)  précise la date à laquelle les mesures d’urgence sont 
établies et dresse un plan d’évacuation immédiate de 
l’espace clos dangereux :

(i)  lorsqu’une alarme est déclenchée,

(iii)  subject to subsection 11.06(1), the requirements 
set out in paragraph (a) can be complied with at all 
times when a person is in the hazardous confined 
space.

(2)  The employer must ensure that the qualified person 
makes certain that any equipment used to test the atmos-
phere inside a hazardous confined space is used, cali-
brated and maintained in accordance with the manufac-
turer’s instructions.

(3)  The qualified person must, in a signed and dated 
report to the employer, set out the results of the verifica-
tion carried out in accordance with subsection (1), includ-
ing the test methods, the test results and a list of the test 
equipment used.

(4)  The employer must

(a)  if the report made under subsection (3) indicates 
that a person who has entered the hazardous confined 
space has been in danger, send the report to the policy 
committee or, if there is no policy committee, to the 
work place committee or the health and safety repre-
sentative; and

(b)  in all other cases, make the report available, in 
paper or electronic format, to the policy committee or, 
if there is no policy committee, to the work place com-
mittee or the health and safety representative.

Emergency Procedures and 
Equipment

11.06  (1)  If conditions in a hazardous confined space or 
the nature of the work to be performed in a hazardous 
confined space is such that the requirements set out in 
subsection 11.05(1) cannot be complied with at all times 
when a person is in the hazardous confined space, the 
employer must

(a)  in consultation with the policy committee or, if 
there is no policy committee, the work place committee 
or the health and safety representative, establish emer-
gency procedures to be followed in the event of an acci-
dent or other emergency in or near the hazardous con-
fined space that include

(i)  a plan for reporting the emergency, and

(ii)  a list of necessary resources to carry out the 
emergency procedures;

(b)  specify the date when the emergency procedures 
are established and provide a plan for the immediate 
evacuation of the hazardous confined space when

(i)  an alarm is activated, or
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(ii)  lorsque la concentration ou le pourcentage visés 
à l’alinéa 11.05(1)a) subit une variation importante 
qui compromettrait la santé ou la sécurité d’une per-
sonne se trouvant dans l’espace clos dangereux;

c)  fournit l’équipement de protection visé à l’ali-
néa 11.03(2)a) à tout employé qui est sur le point d’en-
trer dans l’espace clos dangereux;

d)  veille à ce qu’une personne qualifiée ayant reçu une 
formation sur les mesures d’urgence visées à l’alinéa a) 
et la marche à suivre visée à l’article 11.04 :

(i)  soit postée à l’extérieur de l’espace clos 
dangereux,

(ii)  demeure en communication avec la personne se 
trouvant dans l’espace clos dangereux;

e)  en consultation avec le comité d’orientation ou, à 
défaut, le comité local ou le représentant, munit la per-
sonne qualifiée visée à l’alinéa d) d’un dispositif de 
communication ou d’alarme adéquat lui permettant de 
demander de l’aide;

f)  veille à ce que des personnes, dont le nombre requis 
est déterminé au titre du sous-alinéa a)(ii), soient dis-
ponibles pour prêter main-forte en cas d’urgence et 
mettre en œuvre les mesures d’urgence.

(2)  Au moins l’une des personnes visées à l’alinéa (1)f) 
doit satisfaire aux exigences suivantes :

a)  avoir reçu une formation sur les mesures d’urgence 
visées à l’alinéa (1)a) et suivre une formation d’appoint 
annuelle;

b)  être titulaire d’un certificat de secourisme élémen-
taire et d’un certificat en réanimation cardiorespiratoire;

c)  être munie de l’équipement de protection et de 
l’équipement de secours visés à l’alinéa 11.03(2)a).

(3)  L’employeur veille à ce que les mesures d’urgence 
appropriées visées aux alinéas 11.06(1)a) et b) soient mises 
à la disposition de toute personne à qui l’accès à un espace 
clos dangereux est donné et à ce qu’elles soient 
appliquées.

(4)  L’employeur veille à ce que toute personne qui entre 
dans l’espace clos dangereux visé au paragraphe (1), qui 
en sort ou qui s’y trouve porte un harnais de sécurité adé-
quat solidement attaché à un câble de sauvetage qui, à la 
fois :

a)  est fixé à un dispositif d’ancrage solide à l’extérieur 
de l’espace clos dangereux;

(ii)  there is any significant change in a concentra-
tion or percentage referred to in paragraph 11.05(1)(a) 
that would adversely affect the health or safety of a 
person in the hazardous confined space;

(c)  provide the protection equipment referred to in 
paragraph 11.03(2)(a) for each employee who is about 
to enter the hazardous confined space;

(d)  ensure that a qualified person trained in the emer-
gency procedures established under paragraph (a) and 
the procedures established under section 11.04 is

(i)  in attendance outside the hazardous confined 
space, and

(ii)  in communication with the person inside the 
hazardous confined space;

(e)  in consultation with the policy committee or, if 
there is no policy committee, the work place committee 
or the health and safety representative, provide the 
qualified person referred to in paragraph (d) with a 
suitable communication device or alarm for sum-
moning assistance; and

(f)  ensure that the required number of persons as 
determined in subparagraph (a)(ii) are available to 
assist in the event of an emergency and to carry out the 
emergency procedures.

(2)  One of the persons referred to in paragraph (1)(f) 
must

(a)  be trained in the emergency procedures established 
under paragraph (1)(a) and receive annual refresher 
training;

(b)  have a basic first aid and cardio pulmonary resusci-
tation (CPR) certificate; and

(c)  be provided with the protection equipment 
and emergency equipment referred to in para-
graph 11.03(2)(a).

(3)  The employer must ensure that every person granted 
access to a hazardous confined space have at their dis-
posal the appropriate emergency procedures set out in 
paragraphs 11.06(1)(a) and (b) and that they follow those 
procedures.

(4)  The employer must ensure that every person entering, 
exiting or occupying a hazardous confined space referred 
to in subsection (1) wears an appropriate safety harness 
that is securely attached to a lifeline that

(a)  is attached to a secure anchor outside the hazard-
ous confined space;
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b)  est surveillé par la personne qualifiée visée à l’ali-
néa (1)d);

c)  protège la personne contre le risque à l’égard duquel 
il est fourni sans lui-même constituer un risque;

d)  est, dans la mesure du possible, muni d’un dispositif 
mécanique de levage.

Registre des mesures et de 
l’équipement d’urgence

11.07  (1)  Lorsqu’une personne est sur le point d’entrer 
dans un espace clos dangereux et que les circonstances 
sont telles qu’il est impossible de respecter les exigences 
énoncées à l’alinéa 11.05(1)a), la personne qualifiée visée à 
l’alinéa 11.06(1)d), précise dans un rapport signé et daté 
qui est destiné à l’employeur :

a)  celles des mesures d’urgence visées aux ali-
néas 11.06(1)a) et b) qui doivent être appliquées, ainsi 
que l’équipement de protection, l’équipement et les 
outils munis d’un isolant et l’équipement de secours 
qui doivent être utilisés;

b)  toute autre mesure et tout autre équipement qui 
peuvent être nécessaires pour assurer la santé et la 
sécurité de la personne.

(2)  La personne qualifiée fournit des explications au sujet 
du rapport visé au paragraphe (1) et des mesures d’ur-
gence qui y sont précisées à tout employé sur le point d’en-
trer dans l’espace clos dangereux; ce dernier appose sa 
signature sur un exemplaire daté du rapport, attestant 
ainsi qu’il l’a lu et que sa teneur lui a été expliquée.

Fourniture et utilisation de 
l’équipement

11.08  (1)  L’employeur fournit :

a)  à chaque employé à qui l’accès à un espace clos dan-
gereux est donné l’équipement de protection visé à 
l’alinéa 11.03(2)a);

b)  à chaque employé qui doit prendre part à des opéra-
tions de sauvetage l’équipement de protection et l’équi-
pement de secours visés à l’alinéa 11.03(2)c).

(2)  L’employeur veille à ce que tout employé qui entre 
dans un espace clos dangereux, qui en sort ou qui s’y 
trouve respecte la marche à suivre établie au paragra-
phe 11.04(1) et utilise l’équipement de protection visé aux 
alinéas 11.03(2)a) et b).

(b)  is controlled by the qualified person referred to in 
paragraph (1)(d);

(c)  protects the person from the hazard for which it is 
provided and does not in itself create a hazard; and

(d)  is, if feasible, equipped with a mechanical lifting 
device.

Record of Emergency Procedures and 
Equipment

11.07  (1)  When a person is about to enter a hazard-
ous confined space under circumstances such that the 
requirements set out in paragraph 11.05(1)(a) cannot be 
complied with, the qualified person referred to in para-
graph  11.06(1)(d) must, in a signed and dated report to 
the employer,

(a)  specify the emergency procedures established 
under paragraphs 11.06(1)(a) and (b) that are to be fol-
lowed and the protection equipment, insulated protec-
tion equipment and tools and the emergency equip-
ment that are to be used; and

(b)  specify any additional procedures and any other 
equipment that may be needed to ensure the health 
and safety of the person.

(2)  The report made under subsection (1) and any emer-
gency procedures specified in it must be explained by the 
qualified person to every employee who is about to enter a 
hazardous confined space. Every employee who has 
received the explanation must sign and date a copy of the 
report to acknowledge that they have read it and that it 
has been explained to them.

Provision and Use of Equipment

11.08  (1)  The employer must provide

(a)  each employee who is granted access to a hazard-
ous confined space with the protection equipment 
specified under paragraph 11.03(2)(a); and

(b)  each employee who is to take part in rescue oper-
ations with the protection equipment and emergency 
equipment specified under paragraph 11.03(2)(c).

(2)  The employer must ensure that every employee who 
enters, exits or occupies a hazardous confined space fol-
lows the procedures established pursuant to subsec-
tion 11.04(1) and uses the protection equipment specified 
under paragraphs 11.03(2)(a) and (b).
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(3)  L’employeur veille à ce que :

a)  toute personne à qui l’accès à un espace clos dange-
reux est donné dispose de l’équipement visé à l’ali-
néa 11.03(2)a) et, si ce n’est pas le cas, à le lui fournir;

b)  toute personne qui doit prendre part à des opéra-
tions de sauvetage dispose de l’équipement de protec-
tion et de l’équipement de secours visés à l’ali-
néa 11.03(2)c);

c)  toute personne qui entre dans un espace clos dange-
reux, qui en sort ou qui s’y trouve respecte la marche à 
suivre établie au paragraphe 11.04(1) et utilise l’équipe-
ment de protection visé aux alinéas 11.03(2)a) et b).

Scellement d’un espace clos

11.09  Il est interdit de sceller un espace clos à moins 
qu’une personne qualifiée n’ait vérifié que personne ne s’y 
trouve.

Travail à chaud

11.1  (1)  À moins qu’une personne qualifiée n’ait établi 
qu’il peut y être exécuté en toute sécurité, aucun travail à 
chaud ne peut être effectué dans un espace clos dangereux 
qui contient, selon le cas :

a)  une substance dangereuse explosive ou inflammable 
dont la concentration est supérieure à dix pour cent de 
sa limite explosive inférieure;

b)  de l’oxygène dont la concentration est supérieure à 
vingt-trois pour cent.

(2)  Lorsqu’un travail à chaud doit être effectué dans un 
espace clos dangereux qui contient des matières inflam-
mables ou explosives en concentrations supérieures à 
celles visées aux alinéas (1)a) ou b) :

a)  d’une part, une personne qualifiée est tenue de faire 
des rondes dans le secteur entourant l’espace clos dan-
gereux et y assurer une surveillance contre l’incendie 
jusqu’à ce qu’il n’y ait plus de risque d’incendie;

b)  d’autre part, l’employeur veille à ce que l’équipe-
ment de secours précisé à l’alinéa 11.03(2)c) soit fourni 
dans le secteur visé à l’alinéa a).

(3)  Il est interdit à toute personne d’entrer ou de se trou-
ver dans un espace clos dangereux où un travail à chaud 
risque de produire une substance dangereuse dans l’air à 
moins que, selon le cas :

a)  les exigences de l’article 11.11 ne soient respectées;

b)  la personne ne porte un dispositif de protection des 
voies respiratoires qui satisfait aux exigences des 
articles 12.04, 12.05, 12.13 et 12.2.

(3)  The employer must ensure that

(a)  any person who is granted access to a hazardous 
confined space has the equipment specified in para-
graph 11.03(2)(a), failing which the employer must pro-
vide it;

(b)  any person who is to take part in rescue operations 
has the protection equipment and emergency equip-
ment set out in paragraph 11.03(2)(c); and

(c)  any person who enters, exits or occupies a hazard-
ous confined space complies with the procedures estab-
lished in subsection  11.04(1) and uses the protection 
equipment specified in paragraphs 11.03(2)(a) and (b).

Closing off a Confined Space

11.09  A person must not close off a confined space unless 
a qualified person has verified that no person is inside it.

Hot Work

11.1  (1)  Unless a qualified person has determined that 
the work can be performed safely, hot work must not be 
performed in a hazardous confined space that contains

(a)  an explosive or flammable hazardous substance in 
a concentration in excess of 10 per cent of its lower 
explosive limit; or

(b)  oxygen in a concentration in excess of 23 per cent.

(2)  If hot work is to be performed in a hazardous confined 
space that contains concentrations of flammable or explo-
sive materials in excess of the concentrations set out in 
paragraph (1)(a) or (b),

(a)  a qualified person must patrol the area surrounding 
the hazardous confined space and maintain a fire-
protection watch in that area until the fire hazard has 
passed; and

(b)  the employer must ensure that the emergency 
equipment specified under paragraph  11.03(2)(c) is 
provided in the area referred to in paragraph (a).

(3)  If an airborne hazardous substance can be produced 
by hot work in a hazardous confined space, no person 
must enter or occupy the hazardous confined space unless

(a)  the requirements of section 11.11 are met; or

(b)  that person uses respiratory protection equipment 
that meets the requirements of sections  12.04, 12.05, 
12.13 and 12.2.
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Équipement d’aération

11.11  (1)  Lorsqu’un équipement d’aération est utilisé 
pour maintenir la concentration d’un agent chimique ou 
d’une combinaison d’agents chimiques dans un espace 
clos dangereux à un niveau égal ou inférieur à la concen-
tration visée au sous-alinéa 11.05(1)a)(i), ou pour y main-
tenir le pourcentage d’oxygène dans l’air d’un espace clos 
dangereux dans les limites prévues au sous-
alinéa  11.05(1)a)(iii), l’employeur ne peut donner à qui-
conque l’accès à l’espace clos dangereux que si les condi-
tions ci-après sont réunies :

a)  l’équipement d’aération est, selon le cas :

(i)  muni d’une alarme qui, en cas de mauvais fonc-
tionnement de l’équipement, se déclenche automati-
quement et peut être vue ou entendue par quiconque 
se trouve dans l’espace clos dangereux,

(ii)  surveillé par un employé qui demeure en perma-
nence près de l’équipement et est en communication 
avec toute personne qui se trouve dans l’espace clos 
dangereux;

b)  en cas de mauvais fonctionnement de l’équipement 
d’aération, la personne qui se trouve dans l’espace clos 
dangereux dispose d’un temps suffisant pour en sortir 
avant que, selon le cas :

(i)  la concentration de l’agent chimique ou de la  
combinaison d’agents chimiques dans l’es-
pace clos dangereux excède celle visée au sous-
alinéa 11.05(1)a)(i),

(ii)  le pourcentage d’oxygène dans l’air de l’espace 
clos dangereux n’est plus conforme aux limites pré-
vues au sous-alinéa 11.05(1)a)(iii).

(2)  En cas de mauvais fonctionnement de l’équipement 
d’aération, l’employé visé au sous-alinéa (1)a)(ii) en avise 
immédiatement toute personne qui se trouve dans l’es-
pace clos dangereux.

(3)  Si le rapport visé au paragraphe 11.03(2) montre qu’un 
espace clos dangereux requiert une aération continue, 
l’employeur doit veiller à ce que l’atmosphère de l’espace 
clos dangereux fasse l’objet d’une surveillance continue 
tant que des personnes s’y trouvent.

Instructions et formation

11.12  (1)  L’employeur donne à tout employé qui pourrait 
vraisemblablement entrer dans un espace clos des ins-
tructions et une formation sur les points suivants :

a)  la marche à suivre et les mesures d’urgence visées au 
paragraphe  11.04(1) et aux alinéas  11.06(1)a) et b) 
respectivement;

Ventilation Equipment

11.11  (1)  If ventilation equipment is used to maintain the 
concentration of a chemical agent or combination of chem-
ical agents in a hazardous confined space at or below the 
concentration referred to in subparagraph 11.05(1)(a)(i), 
or to maintain the percentage of oxygen in the air of a haz-
ardous confined space within the limits referred to in sub-
paragraph  11.05(1)(a)(iii), the employer must not grant 
access to the hazardous confined space unless

(a)  the ventilation equipment is

(i)  equipped with an alarm that will, if the equip-
ment fails, be activated automatically and be audible 
or visible to every person in the hazardous confined 
space, or

(ii)  monitored by an employee who is in constant 
attendance at the equipment and who is in com-
munication with any person in the hazardous con-
fined space; and

(b)  if the ventilation equipment fails, the person will 
have enough time to escape from the hazardous con-
fined space before

(i)  the concentration of the chemical agent or com-
bination of chemical agents in the hazardous con-
fined space exceeds the concentration referred to in 
subparagraph 11.05(1)(a)(i), or

(ii)  the percentage of oxygen in the air of the hazard-
ous confined space ceases to remain within the lim-
its referred to in subparagraph 11.05(1)(a)(iii).

(2)  If the ventilation equipment fails, the employee 
referred to in subparagraph (1)(a)(ii) must immediately 
inform any person in the hazardous confined space of the 
failure of the equipment.

(3)  If the report referred to in subsection 11.03(2) deter-
mines that a hazardous confined space requires continu-
ous ventilation, the employer must ensure continuous 
atmospheric monitoring while the hazardous confined 
space is occupied.

Instruction and Training

11.12  (1)  The employer must provide every employee 
who is likely to enter a confined space with instruction 
and training in

(a)  the procedures and the emergency procedures 
established under subsection  11.04(1) and para-
graphs 11.06(1)(a) and (b), respectively; and
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b)  l’utilisation de l’équipement de protection visé à 
l’alinéa 11.03(2)a).

(2)  L’employeur veille à ce que personne n’entre dans un 
espace clos à moins d’avoir reçu des instructions sur les 
points suivants :

a)  la marche à suivre et les mesures d’urgence visées 
au paragraphe  11.04(1) et à l’alinéa  11.06(1)a) et b) 
respectivement;

b)  l’utilisation de l’équipement de protection visé à 
l’alinéa 11.03(2)a).

(3)  L’employeur veille à ce que toutes les personnes à qui 
l’accès à un espace clos est donné ont reçu des instructions 
et une formation conformément au paragraphe 11.04(1) et 
à l’alinéa 11.06(1)a).

Conservation des registres

11.13  L’employeur conserve, à son établissement le plus 
proche du lieu de travail où se trouve l’espace clos, pen-
dant la période indiquée, les documents ci-après, sur sup-
port papier ou électronique et les rend facilement 
accessibles :

a)  le rapport visé au paragraphe 11.03(2), la marche à 
suivre visée au paragraphe 11.04(1) et les mesures d’ur-
gence visées à l’alinéa 11.06(1)a), pendant une période 
de dix ans suivant la date à laquelle la personne quali-
fiée a signé le rapport ou à laquelle la marche à suivre 
ou les mesures ont été établies;

b)  le rapport visé au paragraphe 11.05(3) :

(i)  pendant une période de dix ans suivant la date 
à laquelle la personne qualifiée l’a signé, lorsque  
les essais visés aux alinéas  11.05(1)a) et c) 
montrent que les exigences indiquées aux sous-
alinéas 11.05(1)a)(i) à (iii) n’ont pas été respectées,

(ii)  pendant une période de deux ans suivant la date 
à laquelle la personne qualifiée a signé le rapport, 
dans tout autre cas;

c)  tout registre d’employés en formation conformé-
ment à l’article 11.12 :

(i)  aussi longtemps que l’employé travaille pour 
l’employeur,

(ii)  pendant une période de deux ans suivant la date 
à laquelle l’employé cesse d’effectuer un travail dans 
un espace clos.

(b)  the use of the protection equipment referred to in 
paragraph 11.03(2)(a).

(2)  The employer must ensure that no person enters a 
confined space unless the person is instructed in

(a)  the procedures and the emergency procedures 
established under subsection  11.04(1) and para-
graphs 11.06(1)(a) and (b), respectively; and

(b)  the use of the protection equipment referred to in 
paragraph 11.03(2)(a).

(3)  The employer must ensure that all persons granted 
access to a confined space have received instruction and 
training in accordance with subsection 11.04(1) and para-
graph 11.06(1)(a).

Retention of Records

11.13  The employer must keep at their place of business 
nearest to the work place in which the confined space is 
located, and make readily available in paper or electronic 
format,

(a)  any report made under subsection  11.03(2), the 
procedures established under subsection 11.04(1) and 
the emergency procedures established under para-
graph 11.06(1)(a) for a period of ten years after the day 
on which the qualified person signed the report or the 
procedures were established;

(b)  any report made under subsection 11.05(3) for

(i)  a period of ten years after the day on which  
the qualified person signed the report if the veri-
fication procedures undertaken under para-
graphs 11.05(1)(a) and (c) indicate that the require-
ments set out in subparagraphs 11.05(1)(a)(i) to (iii) 
were not complied with, or

(ii)  in every other case, for a period of two years 
after the day on which the qualified person signed 
the report; and

(c)  any records of employees being trained under sec-
tion 11.12 for

(i)  as long as the employee works for the employer; 
or

(ii)  a period of two years after the day on which an 
employee ceases to perform any activity in a con-
fined space.
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Entrée en vigueur
2  Le présent règlement entre en vigueur à la date 
de son enregistrement.

Coming into Force
2  These Regulations come into force on the day 
on which they are registered.
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Décret modifiant la Liste des pays désignés 
(armes automatiques)

Fondement législatif
Loi sur les licences d’exportation et d’importation

Ministère responsable
Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et 

du Développement

RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE D’IMPACT DE LA 
RÉGLEMENTATION

(Le présent résumé ne fait pas partie du Décret.)  

Enjeux

La Liste des pays désignés (armes automatiques) 
[LPDAA], en vigueur depuis 1991, est une liste positive 
de pays vers lesquels les Canadiens peuvent exporter cer-
tains objets prohibés aux termes du Code criminel s’ils ont 
obtenu une licence pour exporter ces objets. Conformé-
ment à la Loi sur les licences d’exportation et d’importa-
tion (la Loi), les armes à feu, les armes et les dispositifs 
prohibés (de même que leurs composantes ou pièces) qui 
figurent également sur la Liste des marchandises et tech-
nologies d’exportation contrôlée ne peuvent être exportés 
qu’à destination des pays inscrits sur la LPDAA, à condition 
d’être destinés au gouvernement d’un de ces pays ou à un 
utilisateur autorisé par le pays en question. Les demandes 
de licence d’exportation des marchandises contrôlée vers 
des pays inscrits sur la LPDAA sont évaluées au cas par 
cas, selon les critères énoncés dans les politiques et les 
lois, dont les critères d’évaluation du Traité sur le com-
merce des armes (TCA) et le critère du risque sérieux. Les 
critères du TCA prennent en considération si l’exportation 
proposée peut servir à la commission ou faciliter la com-
mission d’une violation grave de la loi internationale des 
droits de la personne ou des lois humanitaires, d’un acte 
de terrorisme ou de crime organisé transnational, ou d’un 
acte grave de violence fondée sur le sexe ou de violence 
contre les femmes et les enfants. Si, après avoir pris en 
compte les mesures d’atténuation disponibles, le ministre 
des Affaires étrangères (le ministre) détermine qu’il existe 
un risque sérieux qu’une exportation entraîne l’une de ces 
conséquences négatives, alors le ministre ne peut pas déli-
vrer une licence pour cette exportation.

Quarante pays figurent sur la LPDAA à l’heure actuelle, y 
compris la plupart des membres de l’OTAN, de même que 
l’Arabie saoudite, l’Australie, le Botswana, le Chili, la 

Order Amending the Automatic Firearms 
Country Control List

Statutory authority
Export and Import Permits Act

Sponsoring department
Department of Foreign Affairs, Trade and 

Development

REGULATORY IMPACT ANALYSIS 
STATEMENT

(This statement is not part of the Order.)  

Issues

The Automatic Firearms Country Control List (AFCCL), 
which has existed since 1991, is a positive list of countries 
to which Canadians may export certain prohibited items 
as defined in the Criminal Code if they have obtained a 
permit to export these items. Further to the Export and 
Import Permits Act (the Act), prohibited firearms, 
weapons and devices (or components and parts thereof) 
that are also included on the Export Control List may only 
be exported to countries listed on the AFCCL and only to 
the governments of those countries or to end-users 
authorized by those governments. Any permit application 
to export controlled items to AFCCL countries is assessed 
on a case-by-case basis against considerations laid out in 
legislation (including the Arms Trade Treaty [ATT] assess-
ment criteria and the substantial risk test) and in policy. 
The ATT criteria include considerations as to whether the 
proposed export could be used to commit or facilitate a 
serious violation of international human rights or humani-
tarian law, an act of terrorism or transnational organized 
crime, or a serious act of gender-based violence or vio-
lence against women and children. If, after considering 
any available mitigating measures, the Minister of For-
eign Affairs (the Minister) determines that there is a sub-
stantial risk that an export would result in any of these 
negative consequences, then the Minister cannot issue a 
permit for that export. 

The AFCCL currently comprises 40 countries. These 
include most NATO allies, as well as Australia, Botswana, 
Chile, Colombia, Finland, Israel, Kuwait, New Zealand, 
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Peru, Saudi Arabia, South Korea, and Sweden. Ukraine 
was added most recently in 2017. 

Canada is the only country in the world to legally limit the 
export of automatic firearms by destination. Canadian 
defence manufacturers that export automatic firearms 
and prohibited weapons have often expressed frustration 
that the AFCCL places them at a competitive disadvantage 
as compared to their international competitors. The addi-
tion of appropriate destinations to the list helps to lessen 
this competitive disadvantage. 

On September 1, 2019, the Act was amended to remove the 
requirement that Canada must have concluded an “inter-
governmental defence, research, development and pro-
duction arrangement” with a country prior to its inclusion 
on the AFCCL. The Act now requires that the Minister 
consult the Minister of National Defence before recom-
mending to the Governor in Council that amendments be 
made to the AFCCL. This amendment enables the addi-
tion to the AFCCL of traditionally neutral countries, such 
as Austria, Ireland, Japan, and Switzerland, that cannot 
enter into such defence arrangements. 

On May 1, 2020, a separate Government of Canada initia-
tive resulted in the reclassification of various firearms as 
prohibited, thereby barring their export to non-AFCCL 
destinations. Adding countries that are significant manu-
facturers of firearms to the AFCCL, such as Switzerland 
and Austria, would allow Canadians who own these newly 
prohibited firearms to return them to their manufacturer. 
This is already an option for Canadian owners of models 
of prohibited firearms that are manufactured in other 
AFCCL countries, such as the United States. 

Objective

This proposal seeks to

•• lessen the competitive disadvantage that Canadian 
companies face compared to their international com-
petitors; and

•• allow Canadians who own one of the 1 500 models and 
variants of firearms that were reclassified as prohibited 
on May 1, 2020, additional options to dispose of them 
through export.

Description

The following four countries are proposed for addition to 
the AFCCL: Austria, Ireland, Japan, and Switzerland. 

Colombie, la Corée du Sud, la Finlande, Israël, le Koweït, 
la Nouvelle-Zélande, le Pérou et la Suède. L’Ukraine est le 
plus récent ajout à la liste en 2017. 

Le Canada est le seul pays au monde qui limite l’expor-
tation des armes automatiques en fonction de la desti-
nation. Les fabricants canadiens de matériel militaire 
qui exportent des armes automatiques et des armes pro-
hibées ont souvent exprimé leur frustration à l’égard du 
désavantage concurrentiel que leur impose le régime de 
LPDAA par rapport à leurs concurrents internationaux. 
L’inclusion de nouvelles destinations judicieusement 
choisies à la liste est une façon d’atténuer ce désavantage 
concurrentiel. 

Le 1er septembre 2019, l’exigence selon laquelle le Canada 
devait avoir conclu « un accord intergouvernemental en 
matière de défense, de recherche, de développement et de 
production » avec un pays pour que ce dernier puisse être 
ajouté à la LPDAA a été retirée de la Loi. La Loi prévoit 
maintenant que le ministre doit consulter le ministre de la 
Défense nationale avant de recommander au gouverneur 
en conseil de modifier la LPDAA. Cela permet maintenant 
d’ajouter à la LPDAA des pays ayant une tradition de neu-
tralité et ne pouvant donc conclure pareils accords mili-
taires, comme l’Autriche, l’Irlande, le Japon et la Suisse. 

Le 1er mai 2020, une autre initiative du gouvernement du 
Canada a mené à la reclassification de différentes armes 
à feu comme armes prohibées, avec pour effet d’en inter-
dire l’exportation aux pays ne figurant pas sur la LPDAA. 
L’ajout de pays fabriquant beaucoup d’armes à feu, comme 
la Suisse et l’Autriche, permettrait aux Canadiens qui pos-
sèdent certaines de ces armes nouvellement prohibées 
de les retourner au fabricant, une option dont disposent 
déjà les propriétaires canadiens de modèles d’armes à feu 
prohibés fabriqués dans des pays figurant sur la LPDAA, 
comme les États-Unis. 

Objectif

La présente proposition vise à :

•• réduire le désavantage concurrentiel auquel sont 
confrontées les entreprises canadiennes par rapport à 
leurs concurrents internationaux;

•• permettre aux Canadiens qui possèdent l’un des 
1  500  modèles et variantes d’armes à feu qui ont été 
reclassés comme prohibés le 1er  mai 2020 d’autres 
options pour en disposer par l’exportation.

Description

Il est proposé d’ajouter les quatre pays suivants à la 
LPDAA : l’Autriche, l’Irlande, le Japon et la Suisse.
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Regulatory development

Consultation 

The potential addition of Austria, Ireland, and Switzerland 
was the subject of previous consultations by Global Affairs 
Canada in 2012, and consultations on adding Japan were 
held more recently in 2017. The two consultations were 
conducted over a 30-day period on the Department’s web-
site and stakeholders were invited to submit their com-
ments. Comments received from industry stakeholders 
were supportive of the addition of the countries to the 
AFCCL. At the time, civil society stakeholders raised no 
concerns with any of the countries now proposed for 
addition. 

Potential concerns about the export of AFCCL items are 
mitigated by the fact that all export permit applications 
are assessed on a case-by-case basis against the ATT 
assessment criteria, including for the potential that they 
could be used to commit human rights violations. If there 
is a substantial risk that an export may result in a human 
rights violation, the Minister is legally required to deny 
the export permit. 

Instrument choice

The AFCCL is established in legislation and amendments 
to the AFCCL can only be carried out through regulations 
made under the Act. 

Regulatory analysis

Benefits and costs 

This proposal would provide substantial economic bene-
fits to Canada. Given that this proposal would create new 
opportunities for Canadian exporters in the defence 
industry, it is impossible to monetize with any degree of 
precision the economic impact that could result. However, 
the potential benefits to the Canadian economy resulting 
from these new export opportunities are likely to be in the 
billions of dollars. 

Apart from the minimal cost in time and labour to apply 
for a permit to export an AFCCL item to one of the newly 
listed destinations, there are no foreseeable costs to indus-
try as a result of this proposal. There is no fee to apply for 
a permit to export AFCCL items.

In terms of additional cost to government, the proposal 
is not expected to result in a significant increase in 
export permit applications processed over the long term. 

Élaboration de la réglementation

Consultation

Affaires mondiales Canada avait déjà tenu des consulta-
tions en 2012 quant à l’ajout potentiel de l’Autriche, de 
l’Irlande et de la Suisse, et le Ministère en a tenu d’autres 
plus récemment, en 2017, quant à celui du Japon. Les 
deux consultations ont été menées sur une période de 
30  jours sur le site Web du Ministère et les intervenants 
ont été invités à soumettre leurs commentaires. Les com-
mentaires reçus des intervenants de l’industrie étaient 
favorables à l’ajout des pays à la LPDAA. À l’époque, les 
acteurs de la société civile n’ont soulevé aucune préoccu-
pation à l’égard des pays qui sont maintenant proposés 
d’être ajoutés à la liste. 

Les préoccupations potentielles concernant l’exportation 
d’articles de la LPDAA sont atténuées par le fait que toutes 
les demandes de permis d’exportation sont évaluées au 
cas par cas en fonction des critères d’évaluation du TCA, y 
compris pour la possibilité qu’elles puissent être utilisées 
pour commettre des violations des droits de la personne. 
S’il existe un risque sérieux qu’une exportation puisse 
entraîner une violation des droits de la personne, le 
ministre est légalement tenu de refuser une licence 
d’exportation.

Choix de l’instrument

Étant donné que la LPDAA a été établie dans la loi, elle 
peut seulement être modifiée par règlement pris en vertu 
de la Loi. 

Analyse de la réglementation

Coûts et avantages

Cette proposition procurerait d’importants avantages éco-
nomiques au Canada. Étant donné que cette proposition 
créerait de nouvelles possibilités pour les exportateurs 
canadiens dans l’industrie de la défense, il est impossible 
de monétiser avec un certain degré de précision l’impact 
économique qui pourrait en résulter. Cependant, les avan-
tages potentiels pour l’économie canadienne résultant de 
ces nouvelles possibilités d’exportation se situeront pro-
bablement dans les milliards de dollars.

Mis à part le coût minimal en temps et en main-d’œuvre 
pour demander une licence pour exporter un article visé 
par la LPDAA vers l’une des destinations nouvellement 
inscrites à la liste, il n’y a aucun coût prévisible pour l’in-
dustrie découlant de cette proposition. Aucuns frais ne 
sont exigés pour la présentation d’une demande de licence 
d’exportation d’articles visés par la LPDAA.

En ce qui concerne les coûts additionnels pour le gouver-
nement, la proposition ne devrait pas faire beaucoup aug-
menter le nombre de demandes de licence d’exportation 
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However, given the recent announcement to reclassify a 
number of firearms as prohibited, it is anticipated that 
there will be an overall increase in the number of export 
permit applications of prohibited firearms over the short 
term, particularly during the two-year amnesty period in 
which owners must come into compliance with the new 
regulation, as firearms owners may seek to return their 
newly prohibited firearms to the country of manufac-
ture. While the addition of these four countries will pro-
vide more options to impacted owners, it will also likely 
increase the number that choose the option to export.

Small business lens 

According to data from Statistics Canada, 485 companies, 
or 76% of all companies in the defence industry, employed 
fewer than 100 people in 2018. These small businesses 
accounted for 15% of all industry jobs, 12% of total indus-
try sales and just under 8% of exports by value. 

Many of the Canadian firearms manufacturers that would 
benefit from this proposal are small businesses. In addi-
tion, many small businesses are integrated into the supply 
chains of some of the larger defence manufacturers that 
would benefit from this proposal through increased 
exports.

This proposal does not impose new administrative or 
compliance costs on small businesses. Therefore, the 
small business lens does not apply.

One-for-one rule 

The one-for-one rule does not apply as there is no incre-
mental change in the administrative burden on business. 

Regulatory cooperation and alignment

This proposal is not related to a work plan or commit-
ment under a formal regulatory cooperation forum. The 
AFCCL is a provision that is unique to Canada. The pro-
posed amendments would more closely align Canada with 
other like-minded countries that assess proposed exports 
of such items on a case-by-case basis. 

Strategic environmental assessment 

In accordance with the  Cabinet Directive on the 
Environmental Assessment of Policy, Plan and Program 

traitées à long terme. Cependant, comme il a été récem-
ment annoncé que certaines armes à feu deviendront pro-
hibées, il y aura vraisemblablement une hausse du nombre 
total de demandes de licence d’exportation pour des armes 
à feu prohibées à court terme, en particulier pendant la 
période d’amnistie de deux ans au cours de laquelle les 
propriétaires doivent se conformer au nouveau règlement, 
car des propriétaires d’armes à feu pourraient chercher à 
retourner leurs armes nouvellement prohibées dans leur 
pays de fabrication. Bien que l’ajout de ces quatre pays 
offre plus d’options à ces propriétaires touchés, il aug-
mentera probablement le nombre qui choisira l’option 
d’exporter.

Lentille des petites entreprises

Selon les données de Statistique Canada, 485 entreprises, 
soit 76  % de toutes les entreprises de l’industrie de la 
défense, avaient moins de 100  employés en 2018. Ces 
petites entreprises ont compté pour 15  % de tous les 
emplois de l’industrie, pour 12  % des ventes totales de 
l’industrie et pour un peu moins de 8 % des exportations 
selon leur valeur.

Bon nombre des fabricants d’armes à feu canadiens qui se 
verraient avantagés par cette proposition sont de petites 
entreprises. De plus, de nombreuses petites entreprises 
sont intégrées aux chaînes d’approvisionnement de cer-
tains grands fabricants de matériel militaire dont les 
exportations augmenteraient grâce à cette proposition.

Cette proposition n’impose pas de nouveaux coûts admi-
nistratifs ou de conformité aux petites entreprises. Par 
conséquent, la lentille des petites entreprises ne s’applique 
pas.

Règle du « un pour un »

La règle du « un pour un » ne s’applique pas, car la propo-
sition n’entraînerait pas de modification graduelle du far-
deau administratif des entreprises. 

Coopération et harmonisation en matière de 
réglementation

La proposition n’est pas liée à un plan de travail ni à un 
engagement dans un cadre officiel de coopération en 
matière de réglementation. La LPDAA est un instrument 
législatif propre au Canada. Les modifications proposées 
harmoniseraient davantage l’approche du Canada avec 
celles de pays aux vues similaires qui évaluent les 
demandes d’exportation de tels articles au cas par cas. 

Évaluation environnementale stratégique

Selon une analyse préliminaire menée en conformité avec 
la Directive du Cabinet sur l’évaluation environnementale 



2020-06-20  Canada Gazette Part I, Vol. 154, No. 25	 Gazette du Canada Partie I, vol. 154, no 25	 1463

Proposals, a preliminary scan concluded that a strategic 
environmental assessment is not required.

Gender-based analysis plus

No substantial gender-based analysis plus (GBA+) 
impacts have been identified for this proposal. 

Canada assesses all export permit applications against the 
potential risk that the export could pose to vulnerable 
groups. Canada has also acceded to the ATT, which is the 
first international treaty that specifically mentions gender-
based violence as an outcome to prevent when determin-
ing whether to allow the export of arms. Under the Act, 
the Minister must consider, among other criteria outlined 
in the ATT, whether the goods or technology specified in 
an export permit application could be used to commit or 
facilitate serious acts of gender-based violence or serious 
acts of violence against women and children. Should the 
Minister determine that, after considering available miti-
gating measures, there is a substantial risk that the pro-
posed export would result in any of the negative conse-
quences referred to in the Act, including with respect to 
vulnerable groups, then the Minister must deny the export 
permit.

With respect to the economic benefits that this proposal 
would likely bring due to increased exports, these benefits 
would not be shared evenly between genders. This is 
because those identifying as women only comprise 19% of 
the workforce in the defence industry. 

Rationale

The proposed countries are appropriate additions to the 
AFCCL as they are countries with which Canada has a 
positive defence cooperation and security relationship. All 
of the countries proposed for addition are members of the 
four main export control and non-proliferation regimes, 
namely, the Wassenaar Arrangement (the multilateral 
export control regime responsible for military exports), 
the Nuclear Suppliers Group, the Missile Technology Con-
trol Regime, and the Australia Group. 

Implementation, compliance and enforcement, and 
service standards

Implementation

The proposed Order would come into force on the day on 
which it is registered. On that day, the Export Controls 
Operations Division at Global Affairs Canada, which is 

des projets de politiques, de plans et de programmes, 
aucune évaluation environnementale stratégique n’est 
requise.

Analyse comparative entre les sexes plus

Aucune répercussion liée à l’analyse comparative entre les 
sexes plus (ACS+) n’a été cernée. 

Le Canada évalue toutes les demandes de licence d’expor-
tation en fonction du risque que l’exportation pourrait 
poser pour les groupes vulnérables. De plus, le Canada a 
adhéré au TCA, premier traité international à exiger spéci-
fiquement que l’État exportateur tienne compte du risque 
que les armes servent à commettre des actes de violence 
fondée sur le sexe dans sa décision d’autoriser ou non leur 
exportation. Selon la Loi, le ministre doit se demander, en 
plus d’appliquer les autres critères énoncés dans le TCA, si 
les marchandises ou technologies visées par une demande 
de licence d’exportation pourraient servir à la commission 
ou faciliter la commission d’actes graves de violence fon-
dée sur le sexe ou d’actes graves de violence contre les 
femmes et les enfants. Si le ministre détermine, après 
avoir pris en compte les mesures d’atténuation possibles, 
qu’il existe un risque sérieux que l’exportation des mar-
chandises ou des technologies mentionnées dans la 
demande de licence d’exportation entraîne une consé-
quence négative visée dans la Loi, alors il doit rejeter la 
demande.

En ce qui concerne les avantages économiques qu’engen-
drerait vraisemblablement cette proposition grâce à l’aug-
mentation des exportations, ces avantages ne seraient pas 
répartis également entre les femmes et les hommes. En 
effet, les personnes s’identifiant comme étant des femmes 
constituent seulement 19  % de la main-d’œuvre de l’in-
dustrie de la défense. 

Justification

Les pays dont l’ajout à la LPDAA est proposé ont été choi-
sis avec soin; il s’agit de pays avec lesquels le Canada 
entretient des relations favorables en matière de défense 
et de sécurité. Tous les pays proposés sont membres des 
quatre principaux régimes de contrôle des exportations et 
de non-prolifération, à savoir l’Arrangement de Wassenaar 
(le régime multilatéral de contrôle des exportations de 
matériel militaire), le Groupe des fournisseurs nucléaires, 
le Régime de contrôle de la technologie des missiles et le 
Groupe d’Australie. 

Mise en œuvre, conformité et application, et normes 
de service

Mise en œuvre

Le décret proposé prendrait effet le jour de son enregistre-
ment. La Direction des opérations des contrôles à l’expor-
tation d’Affaires mondiales Canada, qui est responsable 
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responsible for issuing export permits, would begin to 
assess export permit applications for AFCCL items to the 
newly listed destinations, on a case-by-case basis and in 
accordance with assessment considerations laid out in 
legislation and policy. 

Compliance and enforcement 

All exports or transfers of prohibited firearms, weapons, 
and devices (or components and parts thereof) that are 
listed in the Export Control List must be authorized by an 
export permit. The Canada Border Services Agency and 
the Royal Canadian Mounted Police are responsible for 
the enforcement of export controls. Exporting, transfer-
ring, or attempting to export or transfer goods and tech-
nology identified on the Export Control List without a 
permit as required by the Act is prohibited and may lead 
to prosecution. 

Service standards 

For information on the processing times for permit appli-
cations to export AFCCL items, please consult the latest 
version of the Export and Brokering Controls Handbook, 
which can be found on the website of the Export Controls 
Policy Division. 

Contact

Judy Korecky
Deputy Director
Export Controls Policy Division
Global Affairs Canada
125 Sussex Drive
Ottawa, Ontario
K1A 0G2
Telephone: 343-203-4332
Fax: 613-996-9933
Email: judy.korecky@international.gc.ca 

PROPOSED REGULATORY TEXT

Notice is given that the Governor in Council, pursuant 
to sections 4.11a and 62b of the Export and Import Per-
mits Act 3c, proposes to make the annexed Order 
Amending the Automatic Firearms Country Control 
List.

a	 S.C. 2018, c. 26, s. 5
b	 S.C. 2018, c. 26, s. 6
c	 R.S., c. E-19

de la délivrance des licences d’exportation, commencerait 
ce jour-là à évaluer les demandes de licence présentées en 
vue de l’exportation d’articles visés par la LPDAA vers une 
des destinations nouvellement ajoutées à la liste. Chaque 
demande serait évaluée au cas par cas et en fonction des 
facteurs d’évaluation énoncés dans la loi et les politiques. 

Conformité et application 

Une licence d’exportation est requise pour toute exporta-
tion ou cession d’armes à feu, d’armes ou de dispositifs 
prohibés (ou d’éléments ou de pièces d’armes à feu, 
d’armes ou de dispositifs prohibés) figurant dans la Liste 
des marchandises et technologies d’exportation contrô-
lée. Le contrôle des exportations relève de l’Agence des 
services frontaliers du Canada et de la Gendarmerie royale 
du Canada. Exporter ou transférer, ou tenter d’exporter 
ou de transférer, des marchandises et des technologies 
inscrites sur la Liste des marchandises et technologies 
d’exportation contrôlée sans avoir obtenu la licence 
requise conformément à la Loi est un acte interdit qui 
peut entraîner des poursuites. 

Normes de service 

Pour obtenir de l’information sur les délais de traitement 
relatifs aux demandes de licence d’exportation d’articles 
visés par la LPDAA, veuillez consulter la plus récente ver-
sion du Manuel des contrôles du courtage et à l’exporta-
tion, accessible sur le site Web de la Direction de la poli-
tique des contrôles à l’exportation. 

Personne-ressource

Judy Korecky
Directrice adjointe
Direction de la politique des contrôles à l’exportation
Affaires mondiales Canada
125, promenade Sussex
Ottawa (Ontario)
K1A 0G2
Téléphone : 343-203-4332
Télécopieur : 613-996-9933
Courriel : judy.korecky@international.gc.ca

PROJET DE RÉGLEMENTATION

Avis est donné que la gouverneure en conseil, en ver-
tu des articles 4.11a et 62b de la Loi sur les licences d’ex-
portation et d’importation 3c, se propose de prendre le 
Décret modifiant la Liste des pays désignés (armes 
automatiques), ci-après.

a	 L.C. 2018, ch. 26, art. 5
b	 L.C. 2018, ch. 26, art. 6
c	 L.R., ch. E-19

https://www.international.gc.ca/trade-commerce/controls-controles/reports-rapports/ebc_handbook-cce_manuel.aspx?lang=eng
mailto:judy.korecky%40international.gc.ca?subject=
https://www.international.gc.ca/trade-commerce/controls-controles/reports-rapports/ebc_handbook-cce_manuel.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-commerce/controls-controles/reports-rapports/ebc_handbook-cce_manuel.aspx?lang=fra
mailto:judy.korecky%40international.gc.ca?subject=
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Les intéressés peuvent présenter leurs observations 
au sujet du projet de décret dans les trente jours sui-
vant la date de publication du présent avis. Ils sont 
priés d’y citer la Partie I de la Gazette du Canada, ainsi 
que la date de publication, et d’envoyer le tout à Judy 
Korecky, directrice adjointe, Direction de la politique 
des contrôles à l’exportation, Affaires mondiales 
Canada, 125, promenade Sussex, Ottawa (Ontario) 
K1A 0G2 (courriel : Judy.Korecky@international.gc.ca).

Ottawa, le 18 juin 2020

La greffière adjointe du Conseil privé
Julie Adair

Décret modifiant la Liste des pays désignés 
(armes automatiques)

Modification
1  La Liste des pays désignés (armes automa-
tiques) 11 est modifiée par adjonction, selon l’ordre 
alphabétique, de ce qui suit :

Autriche

Irlande

Japon

Suisse

Entrée en vigueur
2  Le présent décret entre en vigueur à la date de 
son enregistrement.

1	 DORS/91-575

Interested persons may make representations con-
cerning the proposed Order within 30 days after the 
date of publication of this notice. All such represen-
tations must cite the Canada Gazette, Part I, and the 
date of publication of this notice, and be addressed to 
Judy Korecky, Deputy Director, Export Controls Policy 
Division, Global Affairs Canada, 125 Sussex Drive, 
Ottawa, Ontario K1A 0G2 (email: Judy.Korecky@
international.gc.ca).

Ottawa, June 18, 2020

Julie Adair
Assistant Clerk of the Privy Council

Order Amending the Automatic Firearms 
Country Control List

Amendment
1  The Automatic Firearms Country Control List 11 
is amended by adding the following in alphabet-
ical order:

Austria

Ireland

Japan

Switzerland

Coming into Force
2  This Order comes into force on the day on which 
it is registered.

1	 SOR/91-575

mailto:Judy.Korecky%40international.gc.ca?subject=
mailto:Judy.Korecky%40international.gc.ca?subject=
mailto:Judy.Korecky%40international.gc.ca?subject=
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*  This notice was previously published.
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